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● (1535)

[Français]
Le président (M. Sven Spengemann (Mississauga—Lake‐

shore, Lib.)): Chers collègues, je déclare ouverte la huitième
réunion du Comité permanent des affaires étrangères et du dévelop‐
pement international.
[Traduction]

Conformément à l'ordre de renvoi du 22 octobre 2020, le Comité
va étudier les vulnérabilités créées et exacerbées par la pandémie de
COVID‑19 dans les régions en crise et touchées par les conflits.

Afin d'assurer le bon déroulement de la séance, j'encourage tous
les participants à mettre leur micro en mode silencieux lorsqu'ils ne
parlent pas et à toujours s'adresser à la présidence.

Lorsqu'il ne restera que 30 secondes à votre temps de parole, je
vous le signalerai à l'aide de cette feuille de papier jaune.

Vous pouvez entendre l'interprétation en cliquant sur l'icône du
globe au bas de votre écran.
[Français]

J'aimerais souhaiter la bienvenue à nos témoins du premier
groupe.

Nous recevons Mme Gillian Triggs, haut-commissaire assistante
chargée de la protection du Haut Commissariat des Nations unies
pour les réfugiés, et Mme Peggy Hicks, directrice des activités thé‐
matiques, des procédures spéciales et du droit au développement du
Haut Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme.
[Traduction]

Madame Triggs, je vous invite à lancer la discussion d'aujourd'‐
hui avec la déclaration liminaire de cinq minutes que vous avez
préparée.

Vous avez la parole. Allez-y, je vous en prie.
Mme Gillian Triggs (Haut-Commissaire assistante chargée

de la protection, Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés): Merci beaucoup, monsieur le président.

Je remercie tous les membres du Comité permanent des affaires
étrangères et du développement international de m'avoir offert cette
possibilité de m'adresser à vous au sujet des conséquences dispro‐
portionnées de la COVID‑19 sur plus de 80 millions de personnes
qui relèvent du mandat du Haut Commissariat des Nations unies
pour les réfugiées.

Ces 80 millions comprennent 26 millions de demandeurs d'asile
et de réfugiés et 47 millions de personnes déplacées dans leurs
propres pays. L'aspect le plus frappant des répercussions de la CO‐
VID‑19 sur les personnes relevant de la compétence du HCR est

peut-être le fait que cette année, l'agence a relevé le plus faible
nombre de réinstallations en 20 ans — un record historique — avec
près de 20 000 départs cette année, soit à peine un tiers du nombre
habituel des réinstallations.

Pour commencer, j'aimerais remercier le Canada qui a annoncé
récemment une augmentation de 4 300 places pour la réinstallation
et le parrainage privé au cours des deux prochaines années, ainsi
que pour son soutien aux réponses à la COVID accompagné d'un
financement supplémentaire très généreux pour le travail humani‐
taire et de développement, avec un accent particulier, comme nous
le verrons dans un instant, sur les femmes et, surtout, les filles.

Le HCR est très reconnaissant au Canada pour son leadership
tout au long de la pandémie, ayant été l'un des premiers pays à re‐
prendre la réinstallation des départs après la suspension temporaire
du programme sous l'influence de la COVID. Le Canada a égale‐
ment, et c'est important, utilisé des technologies comme les
réunions à distance — ce que, bien sûr, nous faisons maintenant —
pour les cas de réinstallation afin d'assurer la continuité du pro‐
gramme.

Le Canada a également fait œuvre de pionnier en matière de mo‐
bilité de la main-d’œuvre pour les réfugiés, en tant que voie nor‐
male ou complémentaire vers l'établissement. Le Canada a soutenu
les voies d'éducation par un modèle de parrainage et, dans le cadre
d'une initiative très importante, a mis au point l'initiative mondiale
de parrainage des réfugiés.

Cela signifie que le leadership continu du Canada en cette pé‐
riode de COVID est vital.

Les conséquences de la COVID sur la vie de tant de réfugiés et
de personnes déplacées ont été une pandémie exacerbant et aggra‐
vant des crises longues et préexistantes, une crise de protection qui,
par son ampleur et son effet durable probable, témoignent des
causes profondes des mouvements mondiaux dans le monde entier.
Les gens fuient la violence et la persécution dues aux conflits inter‐
nationaux et intercommunautaires, à la pauvreté, à l'inégalité et à la
discrimination sexuelle, à la détérioration de l'environnement et aux
changements climatiques. Les chiffres sont aujourd'hui sans précé‐
dent et augmentent rapidement.

Comme tant de personnes vulnérables sont touchées de manière
disproportionnée par la COVID, vous pouvez raisonnablement vous
demander pourquoi nous devrions nous concentrer sur les réfugiés
et autres personnes déplacées alors que les nations sont, à juste
titre, soucieuses de protéger leurs propres citoyens et habitants. La
réponse réside dans le fait que les personnes déplacées sont particu‐
lièrement vulnérables et sont plus exposées dans les collectivités où
elles se sont réfugiées. Elles dépendent de l'économie informelle.
Sans statut juridique, les réfugiés sont les premiers à perdre leur
emploi, à subir une expulsion et à se retrouver sans abri.
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Depuis le début de la pandémie, le HCR a reçu des rapports
constamment alarmants faisant état d'une forte augmentation de la
violence sexiste, de la traite de personnes, de l'exploitation
sexuelle, des grossesses et des mariages d'enfants, de la xénophobie
et de la stigmatisation.

Quatre-vingts pour cent des réfugiés dans le monde sont ac‐
cueillis par des pays pauvres et en développement où les systèmes
de santé sont rapidement débordés et où les gens vivent dans des
conditions surpeuplées et insalubres. Les personnes âgées et les
personnes handicapées sont moins en mesure d'obtenir des services
médicaux en situation de confinement, et les enfants déplacés sont
plus susceptibles de ne pas retourner à l'école une fois que celle-ci a
rouvert, en particulier les filles, ce qui fait reculer progrès difficile‐
ment acquis au cours des dernières années.

Outre les conséquences sociales et économiques de la COVID,
nous avons constaté qu'au plus fort de la pandémie, 168 pays ont
fermé leurs frontières — près de 90 ne faisant aucune exception
pour les demandeurs d'asile, risquant un refoulement vers le danger.
Nous avons également constaté le refoulement de bateaux transpor‐
tant des demandeurs d'asile, avec le refus de procéder à des sauve‐
tages en mer ou de laisser débarquer ceux qui ont été secourus.

Le HCR a été clair en disant qu'une nation a la responsabilité à la
fois de protéger la santé de ses citoyens et de protéger les deman‐
deurs d'asile. L'un n'exclut pas l'autre.

Je termine en disant qu'une solution réside dans le pacte mondial
sur les réfugiés pour mieux reconstruire, comme l'a proposé le se‐
crétaire général. Le pacte établit un principe très simple: le partage
équitable de la responsabilité des personnes déplacées et des apa‐
trides. J'ose suggérer, monsieur le président, qu'il constitue une
feuille de route pour l'avenir, une feuille de route qui, dans ce
monde globalisé, nous fait comprendre que nous devons agir en‐
semble, et nous applaudissons les efforts du Canada en tant que lea‐
der dans ses réponses humanitaires.

Merci beaucoup.
Le président: Merci beaucoup, madame Triggs, pour votre dé‐

claration liminaire.

Madame Hicks, vous avez maintenant la parole pendant cinq mi‐
nutes pour votre déclaration liminaire.

Mme Peggy Hicks (directrice des activités thématiques, des
procédures spéciales et du droit au développement, Haut-Com‐
missariat des Nations Unies aux droits de l'homme): Merci
beaucoup, monsieur le président, et merci de m'avoir invitée à par‐
ler de ce sujet important.

La COVID‑19 a servi de test de stress pour nos sociétés. Elle met
en évidence les faiblesses que nous savons être présentes, mais qui
ne sont pas toujours visibles ou qui, du moins, ne sont qu'à la péri‐
phérie de notre vision. Nulle part ces vulnérabilités ne sont plus
prononcées et les conséquences plus graves que dans les sociétés
fragiles et touchées par des conflits ou des crises.

La pandémie a entraîné une crise massive et multiforme des
droits de la personne. Il serait en fait plus facile de nommer les
droits qui n'ont pas été touchés de façon marquée que de nommer
ceux qui l'ont été, tant les conséquences sont profondes. À l'échelle
mondiale, nous assistons à une augmentation considérable de la
violence fondée sur le sexe, à un doublement ou presque des mil‐
lions de personnes souffrant de faim aiguë dans le monde et à des

répercussions inquiétantes sur l'ensemble des droits civils, poli‐
tiques, économiques, sociaux et culturels.

Tous ces impacts sont encore amplifiés dans les contextes de fra‐
gilité, de conflit et d'urgence, où la cohésion sociale est déjà minée
et où les institutions gouvernementales sont affaiblies et parfois
dysfonctionnelles. En effet, nous constatons que dans de nombreux
contextes, la sous-utilisation chronique des crédits alloués à la san‐
té, à l'eau et à l'assainissement, au logement et à la protection so‐
ciale a créé d'immenses vulnérabilités. Ces lacunes sont d'autant
plus apparentes et profondes dans les situations de conflit et de
crise.

Permettez-moi de me concentrer plus particulièrement sur cinq
domaines dans lesquels les conséquences de la pandémie de CO‐
VID‑19 sur les droits de la personne sont particulièrement inquié‐
tantes.

Premièrement, il y a les effets de la COVID‑19 sur les personnes
déjà vulnérables, comme l'a souligné Mme Triggs. Les personnes
âgées, les personnes handicapées, les migrants et les enfants su‐
bissent déjà des effets énormes et disproportionnés en cas de crise
et de conflit. La COVID‑19 a amplifié ces effets, agissant comme la
version cruelle d'un engin guidé par la chaleur qui cible déjà les
personnes les plus démunies.

Deuxièmement, il y a les conséquences des failles dans notre so‐
ciété, qui sont fondées sur la race, l'ethnicité ou le statut de minori‐
té. De différentes manières et dans différents endroits, nous consta‐
tons sans cesse que les groupes marginalisés sont triplement tou‐
chés, qu'ils sont davantage exposés au virus en raison de leur em‐
ploi et des conditions dans lesquelles ils vivent, qu'ils sont confron‐
tés à des conséquences plus graves de la maladie elle-même et
qu'ils luttent davantage pour faire face aux conséquences de la CO‐
VID‑19 sur leurs moyens de subsistance et leur vie.

Troisièmement, la pandémie a des effets dévastateurs sur les
femmes. Les multiples préjudices subis par les femmes pendant la
pandémie sont ressortis des pays les plus riches aux pays les plus
touchés par les conflits. Nous avons vu des dizaines de millions de
cas supplémentaires de violence, un accroissement de la charge dé‐
jà disproportionnée pour l'éducation des enfants et les travaux mé‐
nagers, une plus grande proportion de femmes qui quittent la vie
active et des femmes plus exposées en raison du grand nombre
d'entre elles occupant un emploi dans le secteur de la santé ou des
services.

Quatrièmement, il y a les conséquences du manque d'accès à
l'eau et à l'assainissement et à un logement adéquat. En mars,
lorsque les campagnes se multipliaient dans le monde entier pour
nous dire à tous de nous laver les mains et de rester chez nous, la
réalité est que plus de deux milliards de personnes dans le monde
sont sans abri ou ont un logement nettement insuffisant, et qu'autant
d'autres n'ont pas accès à l'eau et à l'assainissement. Bien entendu,
ces lacunes se font sentir plus particulièrement dans les zones tou‐
chées par les conflits et les crises.
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Cinquièmement, enfin, il y a les effets disproportionnés du fossé
numérique. Près de la moitié de la population mondiale n'a pas ac‐
cès à Internet. Ce fossé numérique, qui est plus profond pour les
femmes et les personnes âgées, a toujours été un obstacle important
au développement. Depuis la pandémie, nous avons vu à quel point
l'accès numérique peut être crucial pour l'éducation et la santé, ainsi
que l'incidence du manque de connectivité, qui peut mettre en dan‐
ger la vie des personnes. Nous savons également que dans les situa‐
tions de tension ou de crise, un nombre encore plus important de
personnes souffrent de la restriction délibérée de l'accès à Internet,
y compris des fermetures.

Non seulement ces répercussions sont plus graves dans les pays
fragiles et touchés par des conflits, mais elles servent elles-mêmes à
alimenter les conflits et les troubles sociaux et à créer de plus
grands obstacles à la stabilité et à la paix. C'est un cercle vicieux
dans lequel la violence et l'instabilité aggravent les effets de la CO‐
VID‑19 et, inversement, la pandémie alimente les conflits, la vio‐
lence et l'instabilité.

À la lumière de ces faits, la voie à suivre aujourd'hui devrait être
claire. C'est un moment où le soutien aux pays en crise ou en
conflit n'a jamais été aussi important. L'effet du ralentissement éco‐
nomique dans le monde développé rend sans doute cet engagement
plus difficile, mais ne pas relever ce défi sera certainement le choix
le plus coûteux, tant en vies humaines qu'en ressources.

Tout comme la pandémie a été alimentée par des lacunes en ma‐
tière de protection sociale, de santé, de logement et d'assainisse‐
ment, les conflits sont alimentés par l'incapacité de s'attaquer aux
causes profondes de la violence, de l'insécurité et des conflits, no‐
tamment les violations et les inégalités sur le plan des droits de la
personne. Les conflits auxquels nous sommes confrontés, dans de
nombreux cas, voire dans la plupart des cas, sont précédés de dé‐
cennies de violation des droits de la personne et de griefs accumu‐
lés, souvent documentés par les mécanismes des droits de la per‐
sonne, mais pas suffisamment pris en compte par les États concer‐
nés ou par les organisations régionales ou internationales.
● (1540)

Nous parlons beaucoup d'alerte précoce, mais la véritable lacune
a été notre incapacité d'investir réellement les ressources et le capi‐
tal politique nécessaires avant que les situations n'atteignent un
point de rupture. Ce n'est pas d'une alerte précoce dont nous avons
besoin, mais d'une action précoce plus efficace.

La pandémie a fourni une feuille de route pour renforcer la rési‐
lience face aux pandémies et aux conflits. Nous reconstruisons
mieux en investissant dans les droits de la personne.

Merci.
● (1545)

Le président: Merci beaucoup, madame Hicks.

Nous passons maintenant à notre premier tour de questions. Il
s'agira de blocs de six minutes, dont le premier va à M. Genuis.

Vous avez la parole, monsieur.
M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,

PCC): Merci, madame Triggs et madame Hicks pour votre témoi‐
gnage, certes, mais surtout pour le travail important que vous ac‐
complissez.

Je suis particulièrement préoccupé par les effets de la COVID‑19
sur les personnes faisant l'objet d'une détention massive arbitraire,

par les conséquences que le virus pourrait avoir dans ces circons‐
tances, surtout, comme nous en avons déjà parlé à ce comité, sur la
collectivité musulmane ouïghoure et sur ce à quoi elle est confron‐
tée en Chine.

Ma première série de questions s'adresse à Mme Hicks et porte
sur ce problème particulier.

Madame Hicks, l'ambassadeur du Canada aux Nations unies a
proposé une enquête de l'ONU visant à déterminer si le traitement
des Ouïghours constitue un génocide. Selon vous, les actes commis
par le gouvernement chinois à l'égard des Ouïghours constituent-ils
un génocide?

Deuxièmement, le confinement forcé de personnes dans des
quartiers fermés, dans des camps de concentration, pendant la pan‐
démie, sans possibilité de s'éloigner socialement et sans accès adé‐
quat aux soins de santé... Cet enfermement et les circonstances as‐
sociées constitueraient-ils un génocide ou d'autres crimes interna‐
tionaux définissables?

Mme Peggy Hicks: Merci beaucoup de votre question, qui est
particulièrement pertinente et importante dans les circonstances ac‐
tuelles.

Notre bureau a étudié en profondeur les questions de détention et
d'incarcération massives pendant la pandémie et il a publié, en fait,
des conseils en matière de droit de la personne sur certaines des
mesures essentielles qui devraient être prises pour éviter les consé‐
quences les plus graves. La haute commissaire elle-même a forte‐
ment insisté sur la nécessité de libérer rapidement les personnes
dans un grand nombre de cas où le maintien en détention n'était pas
nécessaire.

Nous avons également souligné qu'aujourd'hui plus que jamais,
toutes les personnes qui sont détenues arbitrairement en violation
des droits de la personne internationaux devraient être libérées, car
elles risquent évidemment de perdre non seulement leur liberté,
mais aussi leur vie, étant donné, comme vous l'avez dit, l'ampleur
des effets dévastateurs de la pandémie dans les prisons et les
centres de détention.

Vous avez posé des questions précises sur notre travail concer‐
nant la Chine et la communauté ouïghoure. Je suis désolée, mon‐
sieur, mais cela ne s'inscrit pas dans le cadre de mes responsabilités
au sein de notre bureau et ne fait pas partie des remarques que je
peux présenter au Comité aujourd'hui. Toutefois, je suis sûre que
notre bureau sera heureux de présenter d'autres déclarations en ré‐
ponse aux questions, si cela peut vous être utile.

Je vous remercie.
M. Garnett Genuis: Merci beaucoup pour cette réponse. L'une

des choses que nous faisons souvent ici, c'est demander un suivi
écrit. Pourriez-vous donc, par l'intermédiaire de votre bureau, four‐
nir un suivi écrit au Comité sur les questions précises concernant le
génocide et sur la question de savoir si la détention massive dans
des conditions de pandémie pourrait être considérée comme consti‐
tuant un génocide?

J'ai une question de suivi — et n'hésitez pas à me dire si elle ne
relève pas de vos responsabilités, mais je suis curieux. Notre am‐
bassadeur canadien a demandé au Conseil des droits de l'homme
des Nations unies de faire enquête sur le comportement de la Chine
à cet égard. Malheureusement, la Chine fait partie du Conseil des
droits de l'homme, tout comme le Pakistan, Cuba, l'Arabie saoudite
et la Russie.
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Je sais, madame Triggs, que dans votre travail précédent chez
Human Rights Watch, vous aviez fait quelques remarques concer‐
nant le Conseil des droits de l'homme et sa capacité d'enquêter sur
les violations des droits de la personne compte tenu de la présence
au sein de ses membres d'États dont le bilan en matière de droits de
la personne est très mauvais. Je me demande si vous pourriez nous
parler du rôle du Conseil des droits de l'homme. Est-il capable de
mener une véritable enquête dans le cas des Ouïghours, et plus lar‐
gement, quel rôle peut-il ou ne peut-il pas jouer compte tenu des
circonstances actuelles?

Le président: Monsieur Genius, juste avant de revenir à
Mme Hicks, nous avons une requête de notre service d'interpréta‐
tion.

Madame Hicks, pourriez-vous garder votre micro aussi haut que
possible? J'ai appuyé sur le bouton pause, mais je vais maintenant
vous redonner la parole.

Je vous remercie beaucoup.
Mme Peggy Hicks: Merci, et toutes mes excuses pour cela.

Je vous remercie, monsieur. Oui, je suis heureuse de parler un
peu du rôle du Conseil des droits de l'homme dans le traitement
d'une crise telle que celle que vous avez décrite. Le Conseil des
droits de l'homme fait... il a été efficace en mettant en établissant
des mandats d'enquête dans un certain nombre de situations qui ne
plaisaient pas aux États qui allaient faire l'objet de l'enquête.

C'est certainement du ressort du Conseil et de son potentiel de
mettre en place un mécanisme comme celui-là. Je vous renvoie, par
exemple, à la commission d'enquête sur la Syrie, qui est en place
depuis sept ans maintenant, malgré les objections du gouvernement
syrien et d'autres. Ces résolutions sont généralement votées, mais il
y a eu un certain nombre de mécanismes de ce genre, et ils font un
travail très important en enquêtant sur les violations des droits de
l'homme dans le monde entier et en les exposant.

Le Conseil compte 47 membres, et il est impossible pour un seul
membre de bloquer ce type d'action en cas de vote majoritaire.
● (1550)

M. Garnett Genuis: Je pourrais peut-être préciser rapidement
cette question. C'est une chose avec la Syrie, qui n'a pas beaucoup
d'amis dans le monde; c'est une autre chose avec la Chine qui a un
programme néocolonial concerté pour influencer d'autres États et
influencer l'orientation des délibérations internationales sur les
droits de la personne.

Les efforts de la Chine pour contrôler les délibérations, non
seulement du Conseil des droits de l'homme, mais aussi des organes
de défense des droits de la personne en général, entravent-ils la ca‐
pacité des Nations unies de répondre aux crises des droits de la per‐
sonne dans le monde?

Mme Peggy Hicks: Je peux vous dire ce que je constate person‐
nellement, et c'est que mon bureau ne se sent pas freiné de cette fa‐
çon. Nous parvenons à exercer notre mandat dans toute son éten‐
due. Nous nous exprimons sur les crises dans le monde entier. Nous
nous exprimons en ce qui concerne la Chine comme nous le faisons
pour d'autres pays lorsque nous en voyons la nécessité.

Comme je l'ai dit, ce n'est pas le domaine dans lequel je travaille
spécifiquement, mais la haute commissaire parle et a parlé de la
possibilité d'une enquête et d'une mission en Chine. Nous pouvons
fournir de plus amples renseignements sur l'état d'avancement de

ces discussions avec le gouvernement chinois et nous apprécierions
évidemment un soutien pour faire avancer ce type de travail à l'ave‐
nir.

M. Garnett Genuis: Merci beaucoup.

Nous vous serions reconnaissants de ce suivi.

Le président: Merci pour cela.

C'est au tour de Mme Fry. Vous avez six minutes, madame.

L'hon. Hedy Fry (Vancouver-Centre, Lib.): Bonjour, et merci
de participer à cette réunion. Je suis dans la belle ville ensoleillée
de Vancouver, alors il n'est que midi pour moi.

L'idée qu'il y avait 80 millions de réfugiés ou personnes dépla‐
cées dans le monde était une source d'inquiétude avant le début de
la pandémie de COVID. La COVID a maintenant exposé toute la
vulnérabilité. Vous avez absolument raison, et tout ce que vous
avez dit nous préoccupe beaucoup.

Je vous remercie de féliciter le Canada. Je suis satisfaite du tra‐
vail que nous faisons, mais le fait est que les problèmes tangibles
demeurent. Donner de l'argent, aider à assurer la sécurité alimen‐
taire des personnes, les aider à se loger, les aider à s'instruire, tout
cela est essentiel. Cependant, nous avons, par exemple, dans la ré‐
gion de l'OSCE, qui est la deuxième plus grande région en dehors
des Nations unies, des pays qui ont fermé leurs frontières aux per‐
sonnes apatrides et déplacées. Il n'y a nulle part où elles peuvent
toutes aller.

Nous savons qu'aujourd'hui, des pays utilisent l'excuse de la CO‐
VID‑19 pour priver les femmes du monde entier de leurs droits
sexuels et de leur santé de reproduction. Nous comprenons tout ce
que vous dites; d'autres personnes nous l'ont dit.

Voici ma question. Outre l'octroi de fonds d'urgence, que le
Canada est heureux de faire, quelles sont les mesures réellement
pratiques que nous pouvons prendre pour progresser vers la durabi‐
lité? Ce n'est pas la dernière pandémie qui nous frappe. Les pandé‐
mies se succèdent. Comment envisager la mise en place d'infra‐
structures durables dans ces pays — systèmes de soins de santé,
systèmes de sécurité alimentaire? Comment faire pour ne pas de‐
voir traiter chaque nouvelle pandémie ou chaque nouveau problème
comme une urgence? Il y a plus de personnes déplacées aujourd'hui
qu'au cours de la Première et de la Seconde Guerre mondiale, de la
guerre du Vietnam et des autres conflits réunis.

J'aimerais vous demander à toutes les deux de répondre, et je
laisse au président le soin de décider qui passe en premier, parce
que c'est sa prérogative. Quelles sont les choses vraiment durables
et permanentes que nous pouvons faire pour que les pays soient au‐
tosuffisants et que les gens n'aient pas à partir? Bien sûr, je pourrais
vous demander ce qu'il faut faire en cas de conflit, mais je pense
que cela échappe à tout le monde en ce moment.

Pourriez-vous me le dire? Je vous remercie.

● (1555)

Le président: Merci, madame Fry.

Nous laisserons Mme Triggs et Mme Hicks répondre dans l'ordre
des déclarations liminaires. C'est probablement le plus simple.
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Mme Gillian Triggs: Merci beaucoup pour la question. Je pense
que c'est une question que le monde entier se pose, alors que nous
voyons les conflits se poursuivre, que de nouveaux conflits sur‐
gissent et que les anciens semblent insolubles. Bien que nous
soyons en pourparlers de paix en ce qui concerne l'Afghanistan, ce‐
la dure depuis 40 ans. Le conflit syrien en est à sa 10e année. De‐
puis de nombreuses années, des pays comme la Turquie accueillent
généreusement quatre millions de réfugiés. Certains y sont depuis
très longtemps.

Pour répondre à votre question, je reviendrai sur la raison d'être
de la Convention sur les réfugiés, qui a été adoptée six ans après la
Seconde Guerre mondiale, en 1951. À l'époque, la convention
concernait environ deux millions de personnes déplacées. On pen‐
sait que la convention sur les réfugiés résoudrait essentiellement le
problème, qu'elle permettrait de réinstaller ces deux millions de
personnes et de leur trouver un foyer.

Nous voici 70 ans plus tard avec beaucoup de choses à célébrer
en ce qui concerne les constantes fondamentales de la Convention
sur les réfugiés, mais il s'agit de 80 millions de personnes et, fran‐
chement, ce chiffre continue d'augmenter.

La question, bien sûr, doit être celle que vous posez: quelles sont
les solutions durables, plutôt que temporaires, qui permettront l'ac‐
cès à la demande d'asile et empêcheront, bien sûr, toute forme de
refoulement vers un danger?

La réponse, selon nous, réside dans le partage des responsabili‐
tés, ce que le Pacte mondial pour les réfugiés vise à réaliser: une
responsabilité partagée et équitable pour aider les pays d'accueil qui
en assument la charge. En fait, 80 % des réfugiés et des personnes
déplacées se trouvent dans des pays en développement ou très
pauvres, de sorte que le fardeau est supporté de manière dispropor‐
tionnée, en particulier à l'heure actuelle en Afrique, où un grand
nombre de personnes dépendent de la générosité des pays d'accueil
avoisinants.

Quelles sont les solutions? « Partager » est un grand mot, mais
que signifie-t-il en réalité? Nous recherchons maintenant un soutien
financier, certes, mais aussi des investissements. Le HCR est une
agence d'urgence. Nous pouvons fournir des milliards de pains de
savon et des logements d'urgence à Idlib. Nous pouvons faire le tra‐
vail d'urgence, mais nous nous dirigeons également vers une colla‐
boration beaucoup plus étroite avec les banques d'investissement et
les gouvernements, en élargissant la base de soutien afin d'obtenir
des investissements pour traiter ce que nous savons tous être les
causes profondes sous-jacentes, comme la pauvreté et l'inégalité.
Nous avons besoin d'investissements et nous avons besoin de l'en‐
gagement de la communauté dans son ensemble.

Le président: Madame Fry, votre temps est limité. Nous allons
céder brièvement la parole à Mme Hicks pour d'autres remarques,
mais nous devrons ensuite clore ce tour de questions.

Mme Peggy Hicks: Merci. Je serai brève, alors.

Je pense qu'il y a quelques points qui n'ont pas été entièrement
abordés.

Ce ne sont pas des solutions qu'un seul pays, de toute évidence,
proposera à lui seul. Nous sommes convaincus qu'une partie de ce
qui a été montré ici est le besoin de solutions multilatérales et d'un
engagement plus poussé dans un esprit de coopération, par-delà les
frontières et les régions, afin que l'on puisse proposer des approches
qui fonctionnent et qui sont durables. Comme je l'ai dit dans mes

remarques, nous considérons les droits de la personne comme l'un
des éléments clés de la paix et du développement durables.

Je voudrais également souligner, en guise de conclusion, que,
souvent, nous ne disposons pas des données et des renseignements
qui nous permettent d'intervenir et d'agir aussi efficacement que
possible. Il faut travailler davantage, en examinant les indicateurs et
les données. Le suivi est également un point essentiel, en particulier
les données ventilées sur la race, le sexe et d'autres critères.

Le président: Merci, madame Hicks.
[Français]

Je vous cède maintenant la parole, monsieur Bergeron.

Vous disposez de six minutes.
M. Stéphane Bergeron (Montarville, BQ): Merci beaucoup,

monsieur le président.

Je vous remercie, mesdames, d'être des nôtres, c'est vraiment très
apprécié. Votre contribution sera des plus précieuses pour les tra‐
vaux de ce comité.

Hier, on a souligné la Journée internationale pour l'élimination de
la violence à l'égard des femmes. Une des choses qu'on a consta‐
tées, c'est que les signalements de violence familiale, que soit à
l'encontre des femmes ou des enfants, ont diminué de façon consi‐
dérable durant la pandémie. On constate que le cocon familial est
un lieu confortable et sécuritaire, mais que c'est également un en‐
droit très secret où il se passe des choses. Des études plus approfon‐
dies montrent que le niveau de violence a probablement augmenté,
bien que les signalements ont diminué.

J'aimerais savoir s'il y a un parallèle à établir sur le plan interna‐
tional. Mme Triggs nous faisait remarquer que les relocalisations
ont diminué durant la période de pandémie; peut-on présumer que
de la même façon, durant cette période de pandémie, on a peut-être
moins d'indications qu'il y aurait pu y avoir violation des droits de
la personne?

En approfondissant notre observation, sommes-nous en mesure
de dire qu'au contraire il y a eu accroissement des violations des
droits de la personne puisque l'attention mondiale est concentrée
sur la lutte contre la pandémie et non pas sur ce que fait d'habitude
la communauté internationale concernant le respect des droits de la
personne ou le mieux-être des réfugiés?
● (1600)

[Traduction]
Mme Peggy Hicks: Madame Triggs, voulez-vous commencer

par ça? Je pense que cela s'adressait à vous.
Mme Gillian Triggs: Madame Hicks, allez-y, si vous le voulez

bien. Je m'excuse sincèrement, mais je crains que mon français ne
soit pas assez bon pour comprendre la question.

Mme Peggy Hicks: Je suis, bien sûr, ravie de prendre la parole.

Merci, monsieur. C'est certainement une question que nous nous
posons aussi. En vérité, comme vous l'avez dit, nous avons observé
une augmentation des violations des droits de la personne pendant
cette pandémie. Ces violations ont pris quantité de formes diffé‐
rentes. Vous avez rappelé le fait que les femmes au foyer sont par‐
fois plus vulnérables, et nous avons constaté qu'elles sont mainte‐
nant davantage victimes de violence. C'est un phénomène bien do‐
cumenté.
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Je vous dirai aussi que ce phénomène touche les personnes qui
ont besoin de soins, qu'il s'agisse d'aînés, de handicapés ou d'autres
catégories de personnes. Il en va de même pour les personnes ap‐
partenant aux groupes LGBT et mal perçues dans leurs foyers.
Toutes sont exposées à des risques de violence accrus.

Nous avons quantité de motifs de nous inquiéter de la hausse des
violations des droits de la personne pendant cette pandémie.

J'insisterai aussi sur le fait que nous avons relevé de nombreux
cas dans lesquels des gouvernements ont utilisé des mesures d'ur‐
gence, dont nous ne remettons pas en cause le bien-fondé et que la
législation sur les droits de la personne autorise, qui se sont avérés
des prétextes pour empiéter à grande échelle et abusivement sur des
droits, en s'en prenant par exemple aux opposants, en s'attaquant à
la société civile et en prenant des mesures qui, sans le paravent de
la pandémie, eurent été plus visibles.

Vous avez tout à fait raison: ce sont là des questions qu'il nous
faut examiner beaucoup plus attentivement.

Le président: Monsieur Bergeron, j'enfonce un instant le bouton
Pause, le temps de dire ceci à Mme Triggs. Si vous appuyez, ma‐
dame, sur le bouton English de la fonction d'interprétation, vous de‐
vriez entendre la voix de l'interprète en anglais, ce qui vous permet‐
tra de faire des commentaires sur les questions dans n'importe
quelle langue. Si cela ne marche pas, dites-le-nous. Au besoin, j'es‐
saierai de demander l'aide de notre équipe technique.
[Français]

Je cède maintenant la parole à M. Bergeron.
M. Stéphane Bergeron: Madame Triggs, je serais très intéressé

de connaître votre réponse. Donc, un peu comme l'a dit M. Genuis
tout à l'heure, si vous vouliez bien après coup nous faire parvenir
par écrit vos commentaires sur cette question, je l'apprécierais gran‐
dement.

Cela dit, plusieurs choses ont été entreprises à cause de la pandé‐
mie. On peut présumer qu'elles ont une incidence éminemment po‐
sitive. Cependant, entre autres choses entreprises en raison de la
pandémie, il y a la collecte d'information sur les gens, en particulier
sur le plan de la santé. De nouvelles pratiques se sont développées.
On le voit bien sur le plan technologique.

Avez-vous des inquiétudes quant à ce développement technolo‐
gique et ces nouvelles mesures de collecte de données sur les ci‐
toyens quant à de possibles violations de droits de la personne?
● (1605)

[Traduction]
Mme Peggy Hicks: Nous nous sommes intéressés de très près à

cette question. Comme dans de nombreux cas, la meilleure façon de
se doter d'une bonne politique n'est pas toujours de mettre en place
rapidement des mesures en plein milieu d'une pandémie. C'est ainsi
que je trouve que nous avons appris quantité de choses sur l'emploi
des applications de recherche des contacts, sur les bonnes façons de
protéger plus efficacement la vie privée et les données personnelles,
tout en utilisant les données de localisation, mais en nous assurant
que cela est fait de façon transparente et que des délais sont impo‐
sés à la conservation des données. On ne devrait mettre en oeuvre
ce type de technologie qu'après avoir adopté toute une série de me‐
sures. Nous avons eu malheureusement l'occasion de constater, à
quelques endroits, quelles sont les conséquences quand ce n'est pas
le cas.

C'est ce qui m'amène à penser qu'il faut retenir les leçons tirées
de ces expériences et les traduire en mesures concrètes. Ces appli‐
cations de recherche des contacts deviennent tellement répandues,
avec tant de modalités d'utilisation, qu'il y aurait intérêt d'échanger
et de comparer les leçons à en tirer dans divers contextes pour
convaincre plus facilement les gens qu'ils peuvent se fier à cette
technologie, en leur montrant qu'elles ne s'attaquent ni à leurs vies
privées ni à leurs droits.

[Français]

Le président: Merci beaucoup, monsieur Bergeron.

[Traduction]

Je vous remercie, madame Hicks.

Les dernières questions de cette série vont à Mme McPherson.
Vous disposez, madame, de six minutes.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD): Je
vous remercie, monsieur le président.

Je tiens tout d'abord à remercier nos deux témoins. Leurs com‐
mentaires ont été fort intéressants. Comme je suis le quatrième à in‐
tervenir, nombre des questions que j'avais à poser ont déjà été abor‐
dées.

Je vais commencer par m'intéresser un peu à la question soulevée
par mon collègue du Bloc québécois, soit les répercussions que la
COVID‑19 a eues sur les femmes.

Madame Hicks, vous nous avez entretenus de façon très élo‐
quente de ces répercussions, soit de la violence, de l'impossibilité
des femmes de retourner au travail, de la charge que représentent
les soins du ménage et des enfants. Ce qui m'intéresserait serait de
savoir comment, à votre avis, le Canada pourrait mieux faire en la
matière à l'avenir, en améliorant sa façon de s'attaquer à ces pro‐
blèmes, aussi bien au pays que sur la scène internationale. En effet,
comme M. Bergeron l'a rappelé, ce ne sont pas des problèmes qui
ne surviennent qu'à l'étranger; ils sont aussi bien présents au
Canada. Quelques commentaires que cela vous inspire-t-il?

Si vous êtes d'accord, j'aimerais bien, madame Triggs, recueillir
également vos commentaires.

Mme Peggy Hicks: Je vous remercie de l'occasion d'aborder ce
sujet.

Il me semble qu'il y a un domaine auquel on a accordé davantage
d'attention, même si on n'en accorde jamais assez à ces questions. Il
est donc de la toute première importance que nous examinions ce
qui se passe et que nous tentions d'en dégager quels sont les types
de réactions qui se révèlent efficaces.

L'une des choses sur lesquelles nous insistons est que, lors d'une
crise comme celle-ci, il faut se doter immédiatement d'un plus
grand nombre de services d'aiguillage et de refuges. Même en plein
milieu d'une pandémie, les gens ont besoin de pouvoir choisir entre
un plus grand nombre de solutions d'aide et il me semble que nous
avons été passablement lents à mettre celles-ci en place et à recon‐
naître ce besoin. Ces types de solutions sont fort importants, aussi
bien au Canada que dans le cadre des programmes canadiens de
soutien mis en oeuvre à l'étranger.
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Nous avons aussi observé, et cela a été bien documenté, que l'ac‐
cès des femmes aux soins de santé pendant la pandémie a été forte‐
ment diminué. C'est ainsi que les femmes n'ont pu avoir facilement
accès à des services et des soins d'hygiène sexuelle et de santé gé‐
nésique, ce qui a eu également d'énormes répercussions sur leurs
vies. L'importance accordée à ces questions se classe au second
rang des questions que je demanderai avec insistance au Canada et
aux autres gouvernements d'étudier.

Mme Heather McPherson: C'est parfait. Je vous remercie.

Madame Triggs, nous vous écoutons.
Mme Gillian Triggs: Merci beaucoup.

Je crois que, dans le contexte de la COVID, la question de la vio‐
lence fondée sur le sexe a réellement été l'une des répercussions de
la COVID les plus perturbantes. Bien évidemment, comme nous le
savons tous, elle a été bien réelle dans toutes nos sociétés, mais la
crise de la COVID l'a mise en lumière et nous a permis de mieux la
comprendre. Toutefois, les confinements ont aussi accru les ten‐
sions familiales et nous avons assisté à une intensification des situa‐
tions préexistantes.

Que pouvons-nous faire à ce sujet? Avant de passer aux mesures
que nous pourrions prendre, nous avons été frappés par le fait que,
dès le début de la pandémie, nous avons reçu des rapports de tous
nos centres d'appel dans de nombreuses parties du monde, mais en
particulier en Afrique et en Amérique latine, qui nous signalaient
une forte hausse des appels concernant des cas de violence fondée
sur le sexe. Dans un cas, leur nombre a été multiplié par 10. Cela
s'est vérifié partout dans le monde. Ce n'est pas un cas particulier.

C'est là un phénomène très inquiétant. Que pouvons-nous y
faire? L'une des choses que nous faisons au HCR est de mettre en
place des centres d'appel. Nous augmentons de façon massive ou
très importante le nombre de ces centres pour que les femmes
puissent plus facilement nous rejoindre. Nous pouvons alors mettre
en place des mécanismes pour leur permettre d'obtenir des conseils
juridiques, de rejoindre des centres de soins de santé ou d'obtenir
un soutien psychologique, quand cela est nécessaire, et d'accéder à
d'autres services sociaux. Nous pensons que c'est là l'une des façons
de faire quelque chose d'utile dans le contexte de la crise de la CO‐
VID qui se poursuit.

Comme l'a dit Mme Hicks, les gens ont besoin de solutions,
d'abris, mais peut-être que ce qui importe le plus au bout du compte
est une augmentation du financement et un plaidoyer plus éner‐
gique pour s'assurer que ce financement est réellement mis en
place, non pas sous forme de mesures temporaires, mais comme un
élément destiné à devenir une caractéristique importante du filet de
sécurité sociale de tous les systèmes qui s'appliquent aux femmes
dans le contexte d'une pandémie. Ce ne sera pas la dernière pandé‐
mie. Il y en aura d'autres et c'est là un problème de société que nous
n'avons pas fini d'affronter.
● (1610)

Mme Heather McPherson: Tout à fait.

Je vais en profiter pour vous poser maintenant ma question sui‐
vante, madame Triggs. Elle s'intéresse tout particulièrement à ce
que nous pouvons faire dans les cas de violence contre les femmes
et pour les protéger partout dans le monde, en particulier pendant
cette ère de COVID.

Pensez-vous que le Canada en fait assez pour les réfugiés? Pen‐
sez-vous que nous faisons notre juste part? Si vous n'êtes pas à

l'aise pour nous faire des commentaires à ce sujet, que pourrions-
nous faire de plus? J'imagine que ce serait une autre façon d'aborder
la question.

Mme Gillian Triggs: Pour de nombreux pays, je serais réticente
à répondre à cette question, alors que dans le cas du Canada, je dois
vous dire que je suis ravie de le faire. Vous êtes vraiment l'un des
principaux leaders dans le monde. Cela ne fait aucun doute. Nous
avons tous été fort heureux de voir le Canada maintenir le cap.
Vous avez compris le problème et, ensuite, vous avez su intégrer les
besoins de réinstallations et de financement qui ne sont pas toujours
pris en compte dans nos économies, mais vous avez en plus indiqué
que vous étiez prêts à verser des fonds dans le cadre de la lutte
contre la COVID au titre de l'aide internationale. Cela a été de la
plus haute importance pour le HCR.

Que pourriez-vous faire de plus? J'ai dressé une liste de choses
que vous faites fort bien pour nous. Je ne vais pas la passer en re‐
vue à nouveau. Je l'évoque uniquement pour rappeler que vous avez
un rôle de leader dans le monde. Vous êtes restés fidèles à vous-
mêmes et vous avez agi. Vous vous êtes tenus à vos valeurs et vous
êtes reconnus pour cela. Sachez que nous, du HCR, apprécions
grandement votre défense soutenue des intérêts qui nous tiennent à
coeur. Vous disposez d'une crédibilité en la matière dont peu de
pays peuvent se targuer. Nous aimerions que d'autres adoptent la
même attitude et la conservent. Si vous le pouvez, continuez à dé‐
fendre et à promouvoir les parrainages communautaires, les autres
solutions pour aborder ces questions, mais également la défense et
la promotion des investissements pour s'attaquer aux causes pro‐
fondes de ces problèmes dont nous parlions un peu plus tôt.

Au bout du compte, pour parvenir à mettre en place des solutions
durables, il faut que nous développions et entretenions des liens. Il
faut que nous investissions et que nous nous attaquions aux causes
profondes de choses comme la violence contre les femmes, que
vous avez énoncées vous-même de façon fort claire.

Je vous remercie.

Mme Heather McPherson: Merci beaucoup.

Le président: Merci beaucoup, madame Triggs, et merci aussi à
vous, madame McPherson.

Nous allons maintenant passer à notre seconde série de ques‐
tions. Je vais surveiller attentivement le temps qu'il nous reste.
Nous devrions en avoir assez pour qu'un membre de chaque parti
puisse poser une question additionnelle, sans déborder les délais
que nous avons négociés. Pour les deux premières questions, les in‐
tervenants disposeront de cinq minutes. Pour les deux suivantes,
nous passerons à deux minutes et demie.

J'invite les témoins comme les députés à surveiller l'horloge avec
attention.

La première question va à M. Genuis qui dispose de cinq mi‐
nutes. Vous avez la parole.

M. Garnett Genuis: Je vous remercie, monsieur le président.
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Madame Hicks, je vous remercie des réponses que vous nous
avez données jusqu'à maintenant. Je vous serais reconnaissant si,
après cette comparution, votre bureau pouvait nous communiquer
par écrit un point de la situation en Chine, ainsi qu'un rappel des
défis auxquels vous faites face du fait des efforts du gouvernement
chinois de redéfinir les doctrines internationales et les droits de la
personne. J'aimerais que le Canada joue un rôle constructif pour
contrecarrer les efforts des états autoritaires voulant redéfinir les
doctrines établies du droit international de la personne. Bénéficier
d'un avis de votre bureau sur la façon de procéder serait très utile.
J'aimerais simplement rappeler que, et c'est là un commentaire de
nature générale, les obligations relevant de la Convention pour la
prévention et la répression du crime de génocide incombent aux
États. Indépendamment des mesures prises par les organismes des
Nations unies, cette convention impose des obligations aux États, y
compris celle de protéger.

Mes dernières questions vous sont destinées, madame Triggs. Au
Canada, nous entendons beaucoup parler de communautés qui
suivent très attentivement la situation des droits de la personne au
sein d'autres composantes de leurs communautés dans d'autres par‐
ties du monde. Elles font souvent état de préoccupations concernant
la difficulté d'accéder au processus d'accréditation du HCR. Il y a
un certain nombre de cas où cela s'appliquerait. C'est, par exemple,
le cas de personnes qui ne sont pas encore des réfugiés, mais qui
sont confrontées à des persécutions, des gens comme les minorités
sikhes et hindoues en Afghanistan qui se heurtent à des difficultés
importantes. Les membres qui parrainent ces programmes dans ces
communautés font des efforts, mais ils sont confrontés à des défis
plus importants pour accéder à notre système de réfugié. S'ils sont
encore dans leur pays, ils ne sont pas reconnus officiellement
comme des réfugiés.

Je pense aussi aux minorités pakistanaises qui se trouvent en
Thaïlande. Elles sont souvent passablement vulnérables. On les re‐
trouve parfois dans des camps de détention. Je sais que vous êtes
parfois soumis à des contraintes pour travailler dans ce pays parce
que la Thaïlande n'est pas signataire de la Convention relative au
statut des réfugiés. Nous entendons également parler des difficultés
auxquelles se heurtent les communautés de minorités religieuses au
Moyen-Orient qui, en vérité, peuvent se sentir plus en sécurité dans
des camps de réfugiés.

Je trouve important que vous sachiez que, avoir de la difficulté à
accéder au système d'accréditation des Nations unies par certains
des réfugiés les plus vulnérables du monde et par des gens persécu‐
tés, nous complique la tâche pour leur obtenir la reconnaissance de
réfugiés en dehors de ce processus. J'aimerais beaucoup savoir ce
que vous pensez de ces défis et recueillir vos commentaires sur les
mesures que le HCR pourrait prendre pour garantir plus efficace‐
ment qu'une proportion importante des peuples vulnérables puisse
réellement être reconnue comme réfugiés et se voir conférer ce sta‐
tut.
● (1615)

Mme Gillian Triggs: Je vous remercie.

Vous soulevez ici une question de la toute première importance.
J'ai signalé que 47 millions de personnes sont déplacés à l'intérieur
de leurs propres pays. Ces personnes ne sont pas des réfugiés. Il
faut savoir qu'il y a deux régimes complètement distincts. L'un, régi
par la Convention des Nations unies relative au statut des réfugiés,
s'applique aux personnes qui ont quitté leurs pays. Celles-ci ne se
trouvent plus dans leur pays d'origine et ont besoin de protection.

La vaste majorité des personnes, qui préoccupent maintenant le
HCR, appartiennent au groupe que vous venez de décrire. Ce sont
des personnes déplacées à l'intérieur de leurs propres pays, où elles
relèvent bien évidemment avant tout de la responsabilité de ces
États.

Comme le temps dont nous disposons est limité, je pourrais peut-
être répondre à cette question par écrit pour bien préciser la distinc‐
tion entre les deux groupes. Ce dernier groupe relève du mandat du
HCR, non pas parce qu'il s'agit de réfugiés, mais parce que ce sont
des personnes déplacées au sein de leurs propres pays. Nous avons,
bien évidemment, la lourde responsabilité de les protéger.

Avec votre permission, je vous ferai parvenir ma réponse par
écrit sous peu.

M. Garnett Genuis: Je vous remercie.

Je serais ravi d'obtenir des renseignements additionnels par écrit,
mais je tiens à vous préciser que ma question ne portait pas unique‐
ment sur les personnes déplacées à l'intérieur de leurs propres pays.
Elle s'intéressait à ces personnes, mais j'ai également cité le cas, par
exemple, de deux communautés pakistanaises minoritaires en Thaï‐
lande, les musulmans Ahmadiyya et les chrétiens. Toutes deux se
battent pour que leurs membres soient reconnus comme des réfu‐
giés, du moins si je me fie aux témoignages que j'ai entendus de
nombreuses personnes de ces communautés. Je suis certain que
vous faites de votre mieux pour les protéger.

Il ne s'agit pas uniquement des personnes déplacées au sein de
leurs propres pays. À ce que j'ai ouï-dire, il s'agit aussi de gens qui
sont réfugiés et qui, dans certains contextes — que ce soit du fait
des politiques des États dans lesquels ils se trouvent, des difficultés
qu'ils ont avec le HCR, ou qu'ils mettent en doute la sécurité dans
les camps — ont de la difficulté à accéder au processus d'accrédita‐
tion. Cela a des répercussions pour nous, parce que certains volets
de notre système de réfugiés imposent que les gens aient obtenu le
statut de réfugiés certifié par le HCR. Ils ne peuvent alors pas accé‐
der à ces systèmes de réfugiés et on nous demande avec plus d'in‐
sistance de ne pas nous fier au processus d'accréditation du HCR.

J'ai pratiquement utilisé la totalité du temps de parole qui m'était
alloué, mais je serais ravi de recevoir des commentaires addition‐
nels par écrit. Il doit nous rester une quinzaine de secondes et s'il y
a quelque chose que vous teniez à nous dire maintenant…

Le président: Madame Triggs, si vous souhaitez brièvement
nous faire un dernier commentaire…

Mme Gillian Triggs: Nous allons très certainement vous ré‐
pondre par écrit à la question que vous nous avez posée concernant
la Thaïlande et nous ferons de même sur les contraintes précises à
l'accès au système de détermination du statut de réfugié.

Je vous remercie.

Le président: Monsieur Genuis et madame Triggs, je vous re‐
mercie tous deux.

Je cède maintenant la parole à M. Fonseca, qui dispose de cinq
minutes. Nous vous écoutons.

M. Peter Fonseca (Mississauga-Est—Cooksville, Lib.): Je
vous remercie, monsieur le président.

Merci à vous madame Hicks et à vous aussi madame Triggs.
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Madame Hicks, le Bureau du Haut-Commissariat aux droits de
l'homme a publié, en avril 2020, des orientations concernant la CO‐
VID‑19 à l'intention des gouvernements, dans lesquelles il est écrit
qu'il faut adopter certaines mesures de sauvegarde pour protéger,
entre autres, le respect de certains droits fondamentaux qui ne
peuvent en aucun cas être suspendus.

Madame Hicks, seriez-vous en mesure de nous préciser quels
sont les droits fondamentaux en question?

Mme Peggy Hicks: Ce sera certainement avec plaisir.

Vous faites ici allusion à une directive que nous avons rédigée
qui s'intéresse aux mesures d'urgence et à leurs répercussions. Les
États peuvent déroger aux droits de la personne de deux façons dif‐
férentes. Il y a la façon officielle, à laquelle vous avez fait allusion,
en vertu du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
qui permet de déroger de certains droits quand un état d'urgence a
été décrété et a été déclaré comme le prévoit ce pacte.

La plupart des pays qui ont déclaré des états d'urgence ne sont
pas allés jusque-là et n'ont pas essayé de déclarer officiellement un
état d'urgence ni d'adopter des dérogations. Parmi les types de
droits qui ne peuvent faire l'objet de dérogation, on peut citer, par
exemple, le droit de s'opposer à la torture, pour lequel aucune déro‐
gation ne saurait être justifiée, et d'autres droits de ce type.

La plupart des États s'en remettent plutôt aux dispositions de la
législation sur les droits de la personne qui autorise d'imposer des
restrictions nécessaires pour protéger la santé publique. C'est préci‐
sément le cas des restrictions en vigueur pour des raisons de sécuri‐
té et de santé en vertu de la législation actuelle. Il vous suffit
d'adopter des mesures transparentes et non discriminatoires, en
veillant à ce que celles-ci n'aillent pas au‑delà de ce qui est stricte‐
ment nécessaire pour faire face aux urgences de santé publique.

C'est là le type de directives que nous essayons de donner pour
nous assurer que les États n'adoptent pas des mesures de restriction
allant trop loin. Manifestement, nombre d'entre nous ont vu leurs
droits limités par les mesures de confinement et par d'autres dispo‐
sitions respectant la législation sur les droits de la personne. Nous
avons également vu, comme je l'ai indiqué précédemment, que cer‐
tains États ont utilisé de telles mesures au détriment des groupes
d'opposition, de la société civile et d'autres groupes de personnes
dans une mesure qui n'était pas nécessaire.
● (1620)

M. Peter Fonseca: Est-ce quelque chose que vous avez observé
pendant cette pandémie?

Mme Peggy Hicks: Oui, notre bureau a documenté des cas d'ar‐
restation et de rafles de gens sans raison valable, mais je vous four‐
nirai plus tard des renseignements additionnels. Dans ces cas-là,
nous avons publié des déclarations publiques.

Merci.
M. Peter Fonseca: Merci à vous.

Madame Triggs, dans un communiqué de presse du 19 no‐
vembre, le HCR a prévenu que 2020 connaîtra un creux record du
nombre de réinstallations de réfugiés. Vous avez signalé que les
taux actuels font qu'on s'attend au niveau le plus faible de réinstal‐
lations en près de deux décennies, ce qui constitue un revers pour la
protection des réfugiés.

Dans quelle région du monde observez-vous les difficultés les
plus grandes concernant les réinstallations et, à votre avis, quel rôle

le Canada pourrait-il jouer pour faciliter ces efforts de réinstalla‐
tions?

Mme Gillian Triggs: Vous avez raison. Nous nous attendons
cette année aux taux de réinstallation les plus faibles que nous
ayons connus depuis plus de 20 ans, et cela s'explique bien évidem‐
ment par la COVID. L'un des problèmes majeurs auxquels nous
sommes confrontés est le nombre très faible de pays permettant des
réinstallations. Il faut que nous élargissions leur nombre. Nous
avons besoin de plus de pays. Il y en a actuellement environ 25 qui
autorisent actuellement les réinstallations, mais leur nombre dimi‐
nue, même si nous avons des attentes élevées dans certains terri‐
toires. Je crois qu'il serait juste de dire que, dans le monde, les pays
qui ne permettent pas les réinstallations constituent l'écrasante ma‐
jorité. Il y en a environ 25 qui les permettent. L'un des défis aux‐
quels nous serons confrontés à l'avenir est de parvenir à accroître
leur nombre.

Quel est le rôle du Canada? Encore une fois, je crois que c'en est
essentiellement un de lobbyiste. Si le Canada pouvait tenter de
convaincre ces pays, disposant de ressources et de moyens, de
mettre sur pied des programmes de réinstallation ou de se doter de
moyens dans les domaines de l'éducation, de la main-d'œuvre et de
sa mobilité, de la réinstallation et de la réunification des familles,
etc., il jouerait vraiment là un rôle essentiel.

Le président: Il vous reste environ 45 secondes.
M. Peter Fonseca: Madame Hicks, pourriez-vous revenir un peu

sur la façon dont les groupes et les personnes marginalisées sont
touchés de façon disproportionnée par la COVID‑19? Quelles sont
les mesures qui sont prises pour s'attaquer aux inégalités qu'elles
ont à subir?

Mme Peggy Hicks: Nous avons observé divers problèmes, qui
varient selon les endroits. Il s'agit parfois de la difficulté d'accès de
groupes minoritaires à des services ou à des renseignements sur la
pandémie.

Je crois que nous avons aussi observé, au Canada et dans d'autres
pays occidentaux, et ailleurs, que les groupes dont l'accès aux soins
de santé est moins facile peuvent subir des répercussions dispropor‐
tionnées de la COVID. Ces disparités raciales, qui transparaissent
de façon marquée dans les réactions à la COVID et dans les statis‐
tiques sur celles-ci sont telles qu'elles justifient quantité d'analyses
additionnelles et qu'on leur prête attention pour déterminer la cause
de ce phénomène et pour trouver la meilleure façon de s'y attaquer.

Le président: Merci beaucoup, madame Hicks.

Merci aussi à vous, monsieur Fonseca.

[Français]

Je cède maintenant la parole à M. Bergeron pour deux minutes et
demie.

M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur le président.

Je vous remercie, madame Hicks, des réponses que vous m'avez
données plus tôt.

Je vais maintenant m'adresser à Mme Triggs.

J'ai malheureusement très peu de temps. Je vais donc vous poser
trois questions en rafale. Si jamais vous manquez de temps pour ré‐
pondre aux trois questions, je vous serais reconnaissant de bien
vouloir nous faire parvenir des compléments de réponse par écrit.
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Madame Triggs, on sait que le Haut Commissariat pour les réfu‐
giés travaille en collaboration avec différentes agences sœurs, dont
l'UNRWA, soit l'agence pour les réfugiés palestiniens. Certaines
agences, dont celle-là, éprouvent des problèmes de financement qui
remettent en question leurs opérations.

Comment règle-t-on ce problème de financement pour un certain
nombre d'agences qui œuvrent auprès de réfugiés sur le terrain?

On a vu que des gens ont essayé de quitter Hong Kong par la
mer, mais qu'ils ont été interceptés par les autorités chinoises. Com‐
ment le Haut Commissariat anticipe-t-il d'éventuels déplacements
de population pour assurer la sécurité des gens qui veulent quitter
Hong Kong et se réfugier ailleurs?

Qu'êtes-vous en mesure de nous dire sur le déplacement de popu‐
lation consécutif au conflit dans le Haut‑Karabakh?
● (1625)

[Traduction]
Mme Gillian Triggs: Je suis navrée, mais je crains de ne pas

avoir accès aux services d'interprétation. Je ne suis donc pas en me‐
sure de répondre à la question. Je demanderai à me faire traduire les
questions pour être en mesure de vous adresser une réponse écrite
par la suite.

Je vous présente à nouveau mes excuses.
[Français]

Le président: Monsieur Bergeron, il vous reste 30 secondes.

Avez-vous un autre commentaire ou une autre question?
M. Stéphane Bergeron: Puisque je sais maintenant que

Mme Triggs est absolument dans l'incapacité d'entendre ou de com‐
prendre les questions que je lui pose, nous allons tout simplement
attendre qu'elle puisse faire traduire les questions pour que nous
puissions avoir des réponses.

Le président: D'accord.

Merci beaucoup, monsieur Bergeron.
[Traduction]

Madame McPherson, la dernière série de questions est pour
vous. Vous disposez de deux minutes et demie.

La parole est à vous.
Mme Heather McPherson: Je vous remercie, monsieur le pré‐

sident.

Mes questions s'inscrivent simplement dans le prolongement de
celles de mon collègue, M. Fonseca.

Madame Triggs, vous nous avez parlé du rôle que joue le Canada
pour convaincre certains pays. Pourriez-vous nous dire un peu à
quels pays vous faites allusion? Je vous saurais gré de nous dire en
toute franchise quels sont ces pays auxquels nous devrions accorder
la priorité.

Mme Gillian Triggs: J'hésite à nommer ces pays. Je trouve que
cela serait vraiment déplacé.

Ce que je peux vous dire est que, par exemple, 25 ou 26 pays
dans le monde fournissent des services de réinstallation, et que la
plupart d'entre eux n'acceptent qu'un très petit nombre de réfugiés.
Il faut vraiment que nous élargissions leur nombre pour obtenir da‐
vantage d'aide. Le nombre de ceux qui collaborent avec nous est

vraiment trop faible. Je pense qu'il y a manifestement de nombreux
pays dans le monde qui n'ont pas les moyens de le faire, mais il y
en a beaucoup dans l'hémisphère nord en particulier, en Europe, et
même aussi certains dans l'hémisphère sud, qui auraient les moyens
de le faire.

Je suis convaincue que c'est dans ce domaine que nous devons
vraiment donner vie aux principes de partage du Pacte global, au‐
quel ont adhéré 181 pays. C'est vraiment là que nous verrions une
place efficace pour les plaidoyers canadiens.

Mme Heather McPherson: C'est donc là que nous devrions
faire davantage d'efforts… Je vous remercie.

Ma question suivante porte sur la traite des êtres humains, sur les
effets que la crise de la COVID‑19 a eu sur ce phénomène. Pouvez-
vous nous dire si cette traite a pris de l'ampleur pendant la pandé‐
mie?

Madame Hicks, peut-être?
Mme Peggy Hicks: Je vous remercie.

Notre spécialiste de la traite des êtres humains s'est intéressé aux
répercussions de cette crise, et nous nous efforçons de recueillir da‐
vantage de documentation sur le sujet, mais nous craignons que,
comme nous vous l'avons dit en réponse à une de vos questions
précédentes, une partie de cette activité se déroule maintenant à
l'arrière-plan, ce qui, pour nous, complique la tâche de nous atta‐
quer aux problèmes auxquels sont confrontées les personnes vic‐
times de cette traite.

Nous avons aussi la crainte, comme à chaque fois que l'économie
ralentit et que les risques augmentent, que le nombre de proies de
cette traite augmente. Il y a certainement des facteurs de risque très
importants et, de notre point de vue, c'est certainement un problème
qui mérite que nous y portions davantage d'attention.

Mme Heather McPherson: Merci beaucoup.

Je crois que j'ai épuisé le temps qui m'était imparti. Je vous cède
donc la parole, monsieur le président.

Le président: Merci beaucoup, madame McPherson. Vous avez
visé juste.

Chers collègues, en notre nom à tous, je tiens à remercier nos
deux témoins, Mmes Triggs et Hicks, du temps qu'elles nous ont
consacré aujourd'hui, de leurs compétences et, plus important en‐
core, des services qu'elles assurent sur ces questions très impor‐
tantes partout à travers le monde. Nous vous saurions aussi gré,
mesdames, de remercier en notre nom les membres de vos équipes
qui, nous le savons, font un travail extraordinaire.

Nous vous reviendrons avec certaines demandes de renseigne‐
ments par écrit, et nous vous invitons maintenant, avec nos remer‐
ciements et notre gratitude, à vous débrancher.

Nous allons laisser le temps au groupe suivant de témoins de se
brancher et de vérifier le bon fonctionnement de leur système. Nous
allons nous interrompre quelques minutes.

Merci infiniment.
● (1630)

_____________________(Pause)_____________________

● (1640)

Le président: Bon retour à tous.
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Pour le bien de nos nouveaux témoins, j'invite tous les partici‐
pants à bien vouloir mettre leur micro en sourdine quand ils ne
parlent pas et à adresser leurs commentaires au président. Je vous
préviendrai lorsqu'il vous restera 30 secondes pour poser des ques‐
tions ou vous exprimer en brandissant cette feuille de papier jaune.
Une fois encore, au bas de votre écran, vous pouvez accéder à notre
service d'interprétation en cliquant sur l'icône du globe.

[Français]

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à notre deuxième
groupe de témoins.

[Traduction]

Mme Tanjina Mirza, gestionnaire de programmes principale,
Plan International Canada Inc., s'est jointe à nous.

[Français]

De Vision mondiale Canada, nous recevons Michael Messenger,
président et directeur général, ainsi que Lindsay Gladding, direc‐
trice des Programmes de soutien aux États fragiles et d’aide huma‐
nitaire.

[Traduction]

Nous comptons aussi parmi nous deux représentants de la
Banque canadienne de grains, soit M. Paul Hagerman, directeur,
Politiques publiques et M. Stéphane Epp-Koop, agent du dévelop‐
pement des programmes.

Sans plus tarder, et en vous remerciant de votre patience, je vais
donner la parole à Mme Mirza pendant cinq minutes pour qu'elle
nous fasse part de ses commentaires préliminaires.

Madame, la parole est à vous.
Dre Tanjina Mirza (gestionnaire des programmes principale,

Plan International Canada Inc.): Je vous remercie beaucoup de
m’avoir invitée à prendre la parole devant le Comité aujourd’hui.

La pandémie de COVID‑19 a vraiment augmenté la vulnérabili‐
té, surtout chez les enfants et les filles, dans les situations de conflit
et de déplacement. Plan International est l’une des plus importantes
organisations internationales de défense des droits des enfants.
Nous nous efforçons de mettre fin à l’inégalité entre les sexes et de
promouvoir les droits des enfants dans le monde entier. Nous tra‐
vaillons dans des environnements fortement touchés par les crise et
les conflit.

En tant qu’organisation mondiale, notre réponse à la COVID‑19
a touché plus de 72 millions de femmes, d’hommes, de filles et de
garçons grâce à des programmes qui permettent de sauver des vies
dans les pays en développement et en situation de crises et de
conflits.

J’aimerais aujourd’hui souligner trois éléments clés. Première‐
ment, la COVID‑19 intensifie les inégalités, ce qui a des répercus‐
sions disproportionnées sur les jeunes filles, et détériore les progrès
réalisés jusqu’à maintenant dans le domaine des droits des enfants
et de l’égalité entre les sexes. Deuxièmement, l’ampleur du pro‐
blème auquel nous sommes confrontés pendant cette pandémie de
COVID‑19 exige des approches et des solutions globales et systé‐
miques. Troisièmement, aujourd’hui plus que jamais, il faut deman‐
der au Canada de faire preuve du leadership nécessaire pour faire
progresser les droits des enfants, en particulier ceux des filles.

Permettez-moi d’apporter des détails sur le premier point. Plan
Canada est fortement préoccupé par les répercussions de la pandé‐
mie sur les enfants, surtout les filles. Les conséquences de la pandé‐
mie ont été graves. Plus de 13 millions d’enfants sont des réfugiés
et 17 millions d’enfants déplacés à l’intérieur d’un pays vivent dans
des camps et souvent dans des établissements surpeuplés. Les filles
dans des situations de crise nous disent que la COVID‑19 a empiré
les vulnérabilités actuelles auxquelles font face les enfants. Le
risque de transmission de maladies est très élevé dans ces endroits
surpeuplés. Le système d’éducation est souvent inadéquat. Même
les services de base, tels que l’eau et les infrastructures sanitaires,
sont inadéquats. Les droits en matière de santé sexuelle et repro‐
ductive sont menacés, et nous constatons une augmentation expo‐
nentielle de la violence fondée sur le sexe dans le contexte de la
pandémie de COVID‑19.

Partout dans le monde, Plan Canada a adapté ses programmes
afin de répondre à la pandémie dans les collectivités où nous tra‐
vaillons. Nos interventions visent à prévenir la transmission de la
COVID‑19 et à en atténuer l’impact chez les enfants les plus vulné‐
rables du monde qui vivent dans des camps de réfugiés, des établis‐
sements de personnes déplacées et des situations de conflit.

Mon deuxième point, c’est que la pandémie met en lumière la
fragmentation de notre système. Une intervention bien réfléchie
exige une stratégie coordonnée, intégrée et pangouvernementale.
Cela peut sembler un défi de taille, mais nous savons tous que c’est
la façon la plus efficace d’aller de l’avant.

Examinons un exemple. Le système d’éducation est vital pour les
enfants en situation de crise. Selon les estimations, plus de 128 mil‐
lions d’enfants ne sont pas scolarisés en raison des conflits et des
catastrophes. Pour une fille en situation de crise, chaque jour sans
école signifie qu’elle est exposée à des risques de violence phy‐
sique, de violence sexuelle et de détresse psychologique, et que son
alimentation n’est pas adéquate. Elle est plus vulnérable à un ma‐
riage précoce, souvent forcé, au travail des enfants, à la traite de
personnes et aux conflits armés.

Puisque plus jeune, j’ai moi-même été une réfugiée dans une si‐
tuation de crise, je peux vous dire que c’est quelque chose qui
change le cours de la vie. J’ai cependant été chanceuse, car malgré
tout, j’ai pu continuer à aller à l’école, ce qui n’est pas le cas pour
la plupart des filles et des enfants réfugiés. Si la tendance actuelle
se maintient, d’ici 2030, seulement une fille sur trois dans les pays
touchés par une crise aura terminé ses études secondaires. En temps
de crise, tous les intervenants doivent intensifier leurs efforts pour
s’assurer d’avoir un système robuste qui protège les enfants, et les
filles en particulier.

Mon dernier argument est que le leadership du Canada est plus
important qu’il ne l’a jamais été. Les Canadiens peuvent être fiers
de la réponse internationale de leur pays à la COVID‑19. Les en‐
jeux mondiaux, comme les pandémies, exigent des initiatives ro‐
bustes et audacieuses, et la pandémie nous a davantage sensibilisés
au fait que la planète est véritablement interconnectée. La prospéri‐
té des Canadiens est liée à celle des habitants du monde entier.
● (1645)

Plan Canada s’est réjoui de l’engagement énoncé dans le dis‐
cours du Trône d’accroître l’aide publique au développement. Nous
attendons avec impatience de voir cet engagement se concrétiser
dans le prochain budget. Le besoin de cet investissement est urgent,
et un échéancier est requis.
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En conclusion, alors que le monde est aux prises avec la crise,
nous avons besoin de nouvelles voies transformatrices en faveur de
l’égalité des genres pour mieux reconstruire. Plan Canada est prêt à
veiller à ce que la réponse internationale du Canada à la COVID‑19
trace une voie qui aura une incidence positive sur la vie de millions
d’enfants dans le monde entier, en particulier les filles qui en ont le
plus besoin et qui ont souvent été oubliées.

Merci.
Le président: Merci madame Mirza, pour votre déclaration limi‐

naire.

Je cède maintenant la parole à l’équipe de Vision mondiale
Canada.

Monsieur Messenger et madame Gladding, vous avez la parole
pour cinq minutes.

M. Michael Messenger (président et chef de la direction, Vi‐
sion mondiale Canada): Merci beaucoup, monsieur le président,
mesdames et messieurs, d’avoir invité Vision mondiale à participer
à cette importante et opportune étude. Ma collègue Lindsay Glad‐
ding, notre directrice des programmes sur la fragilité et l’aide hu‐
manitaire, m’accompagne aujourd’hui.

En guise de présentation, j’aimerais vous dire que Vision mon‐
diale est une organisation chrétienne d’aide humanitaire, de déve‐
loppement et de défense des droits. Nous travaillons avec des en‐
fants, des familles et des communautés pour éliminer la pauvreté et
l’injustice. Nous sommes présents dans près de 100 pays en fonc‐
tion des besoins et sans imposer des conditions. Nous avons la
chance de compter sur le soutien de plus de 650 000 Canadiens et
partenaires.
[Français]

Notre témoignage fait référence au premier segment de cette
étude axé sur l'intervention humanitaire ainsi qu'au deuxième seg‐
ment à venir. Nous sommes très heureux que vous examiniez en‐
core plus attentivement les impacts sur les enfants.
[Traduction]

En avril 2015, j’étais au Népal moins de 24 heures après le dé‐
vastateur tremblement de terre qui a provoqué d’énormes dégâts
dans ce pays. En parcourant la région pendant les deux semaines
qui ont suivi, j’ai constaté la douleur, les déchirements et les be‐
soins causés par la catastrophe dans de nombreux endroits, et que
de temps en temps, la terre bougeait encore sous nos pieds. Nous
avons ressenti de nombreuses répliques sismiques, dont certaines
furent presque aussi puissantes que le tremblement de terre initial.
Chaque fois, je savais que d’autres familles allaient perdre leur
maison, qu’il y aurait plus de décès et que plus d’enfants devien‐
draient vulnérables. Même après le tremblement de terre principal,
les conséquences furent amplifiées par les répliques sismiques.

Je vous raconte cet événement parce que nous savons, en pensant
au tremblement de terre ce que représente la COVID‑19 et aux in‐
croyables difficultés qu’elle cause à l’échelle planétaire, que ses ef‐
fets initiaux sur la santé, qui sont extrêmement importants, ne sont
qu’une partie de l’histoire. Les populations vulnérables, en particu‐
lier les filles et les garçons qui vivent dans les endroits les plus dif‐
ficiles du monde, peuvent s’attendre à subir des répliques sismiques
continues qui persisteront, et des effets secondaires sur la santé, le
bien-être, l’éducation et les moyens de subsistance qui pourraient
être pires que les vagues initiales. En fait, nous avons étudié et fait

des recherches à ce sujet, et c’est pourquoi nous avons intitulé notre
série de recherches « Aftershocks ».

Ceci étant dit, j’aimerais aujourd’hui vous transmettre deux mes‐
sages clés. Premièrement, la COVID 19 et ses répercussions secon‐
daires font reculer les progrès cruciaux réalisés pour les filles et les
garçons les plus vulnérables. Deuxièmement, le Canada, à l’instar
d’autres donateurs, peut jouer un rôle crucial dans la réponse grâce
à des programmes et un financement plus souples, plus polyvalents
et mieux intégrés, et en répondant aux besoins croissants en aug‐
mentant les niveaux de financement octroyé aux efforts humani‐
taires et de développement d’urgence.

Je vais brièvement vous parler de la réponse internationale de Vi‐
sion mondiale. En mars, immédiatement après la déclaration de la
pandémie, nous avons entrepris la plus importante initiative huma‐
nitaire de nos 70 ans d’existence en tirant parti de notre présence à
long terme au niveau communautaire. La réponse de 350 millions
de dollars US a déjà touché 55 millions de femmes, d’hommes, de
filles et d’enfants en se concentrant sur les mesures de prévention,
en renforçant les systèmes de santé locaux et en soutenant les en‐
fants touchés par la COVID‑19 par des interventions liées à l’édu‐
cation, à la protection de l’enfance et aux moyens de subsistance.

Nous avons travaillé en étroite collaboration avec des donateurs
bilatéraux et multilatéraux, notamment Affaires mondiales Canada.
Par exemple, Affaires mondiales a fourni 5 millions de dollars sup‐
plémentaires à un consortium permanent, une subvention à l’hy‐
giène de cinq ans au Bangladesh, au Kenya, en Tanzanie et au
Myanmar. Notre présence sur le terrain lors de la pandémie nous a
permis, à nous et à nos partenaires, d’intervenir rapidement. Grâce
au financement supplémentaire, nous avons pu réorienter et élargir
les projets plutôt que d’en créer de nouveaux à partir de zéro. Le
Canada mérite certainement des félicitations pour avoir facilité ces
changements, et nous devrions en faire plus.

Un élément clé de notre réponse à la COVID‑19 a été de s’atta‐
quer aux répercussions de la pandémie sur les enfants. Plus de huit
mois après le début de la pandémie mondiale, nous savons que les
données montrent que si les enfants ne sont pas les plus exposés au
risque immédiat du virus lui-même, ils en subissent les effets néga‐
tifs indirects. Ce que nous considérons être les répliques de la pan‐
démie.

Nous avons eu l’occasion d’entendre les enfants s’exprimer, et
nous voulons que leurs voix soient entendues. Une consultation que
nous avons récemment menée dans 50 pays a révélé, par exemple,
que la violence avait augmenté au cours de la dernière année. Parmi
les personnes questionnées, 81 % ont déclaré avoir été témoins de
violence ou avoir subi de la violence dans leur foyer, leur commu‐
nauté ou même en ligne depuis le début de la pandémie. Comme
nous l’avons appris lors de l’éclosion du virus Ebola en Afrique de
l’Ouest ou en République démocratique du Congo, et certainement
pour faire suite à ce que disait madame Mirza, les filles sont parti‐
culièrement en danger. Les mariages d’enfants et les mariages for‐
cés sont en hausse, tout comme la violence sexuelle et les gros‐
sesses non désirées. Ces problèmes et d’autres problèmes ne li‐
mitent pas leur impact.

Je vais terminer en présentant trois recommandations.
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Premièrement, l’appui du Canada aux programmes et aux inter‐
ventions doit accorder la priorité aux répercussions indirectes de la
pandémie sur les enfants. Alors que vous concluez votre étude, je
vous exhorte non seulement à répondre à la crise sanitaire immé‐
diate, mais aussi à tenir compte des répliques.

Deuxièmement, le gouvernement du Canada peut continuer d’ou‐
vrir la voie en se montrant plus flexible et plus souple, plus rapide
et plus efficace dans sa réponse à une crise mondiale. D’une part,
nous devons composer avec les silos d’une intervention humani‐
taire à court terme et d’autre part avec le développement à long
terme qui ont différents mécanismes de financement et de soutien et
différentes attentes qui ne permettent pas de reconnaître le change‐
ment alors que nous faisons face à des situations changeantes. Nous
avons dû nous adapter à la hâte, souvent sans que les systèmes de
financement suivent le rythme. Nous pensons donc que certaines
choses peuvent être faites pour éliminer ces obstacles bureaucra‐
tiques, et qu’il s’agit d’une occasion cruciale.
● (1650)

Troisièmement, des besoins accrus exigent un financement accru.
Bien que le Canada ait fourni des fonds supplémentaires grande‐
ment nécessaires pour les initiatives liées à la COVID‑19 et que
nous avons récemment entendu des promesses encourageantes, les
défis à relever à long terme exigeront des efforts encore plus ambi‐
tieux. Plus précisément, nous exhortons le gouvernement du
Canada à apporter des précisions sur le financement octroyé au dé‐
veloppement international en incluant un calendrier des augmenta‐
tions de l’enveloppe de l’aide internationale d’une année à l’autre.
Nous devons agir ainsi parce que nous ne pouvons tout simplement
pas accepter que les gains que nous avons réalisés ensemble dans la
lutte contre la pauvreté extrême diminuent ou disparaissent en rai‐
son d’un manque de ressources pour soutenir les plus vulnérables.
Le Canada a été un chef de file dans la défense des intérêts des per‐
sonnes vulnérables, et nous devrions appuyer nos aspirations par un
financement accru qui aura des retombées mondiales pour la lutte
contre des tremblements de terre comme la COVID‑19, ainsi que
les terribles répliques.

Monsieur le président, je vous remercie de m’avoir donné l’occa‐
sion de m’adresser à vous aujourd’hui.

[Français]

Nous vous remercions de votre attention.

[Traduction]

Nous avons hâte de répondre à vos questions.
Le président: Je vous remercie beaucoup, monsieur Messenger.

Notre dernière déclaration liminaire sera celle de la Banque ca‐
nadienne de grains.

Messieurs Hagerman et Epp-Koop, vous avez la parole pour cinq
minutes. Nous vous écoutons.

M. Paul Hagerman (directeur, politiques publiques, Banque
canadienne de grains): Merci.

Je vais parler au nom de la Banque canadienne de grains, et
M. Epp-Koop répondra à vos questions, le cas échéant.

Bonjour à tous. Je vous remercie de m’avoir donné l’occasion de
témoigner devant vous. Je suis très content de savoir que le Comité
étudie cette importante question.

Je travaille pour la Banque canadienne de grains. Nous fournis‐
sons de l’aide alimentaire et nous améliorons les moyens de subsis‐
tance en collaborant avec des partenaires dans une trentaine de
pays. Les expériences que nous avons vécues avec la COVID‑19
sont principalement liées à nos partenaires dans 12 pays d’Afrique
subsaharienne qui nous disent que l’impact de la COVID‑19 sur la
santé des populations n’a pas été aussi grave que ce que nous re‐
doutions au départ en raison de l’intervention rapide de nombreux
gouvernements et d’autres facteurs. Les choses pourraient cepen‐
dant empirer sans une vigilance continue.

Toutefois, les conséquences indirectes de la pandémie et des ré‐
ponses du gouvernement ont eu d’importantes répercussions sur les
économies et la sécurité alimentaire. Au cours des premiers mois,
nous avons constaté des incidences dans l’ensemble du système ali‐
mentaire. Les agriculteurs et les commerçants ont perdu des reve‐
nus. Des aliments périssables ont été perdus. Les prix ont augmen‐
té. Plusieurs ménages ont eu du mal à acheter ce dont ils avaient be‐
soin. De plus, les programmes d’aide alimentaire ont été perturbés.

Certains de ces problèmes sont maintenant réglés. Nos orga‐
nismes partenaires ont changé leur façon de travailler afin de pou‐
voir continuer à offrir de l’aide alimentaire et à distribuer des ali‐
ments sans augmenter… [Difficultés techniques].

● (1655)

Le président: Madame la greffière, je pense que nous avons per‐
du monsieur Hagerman.

Monsieur Epp-Koop, voulez-vous prendre la relève, ou devrions-
nous voir si nous pouvons rétablir rapidement la communication?
Avez-vous une idée de la nature du problème?

La greffière du Comité (Mme Erica Pereira): Monsieur le pré‐
sident, la communication est gelée. Nos techniciens y travaillent ac‐
tuellement.

Le président: Monsieur Epp-Koop, si vous le voulez, vous pou‐
vez immédiatement faire quelques observations, puis nous lui re‐
viendrons lorsque la communication sera rétablie.

M. Stefan Epp-Koop (agent du développement des pro‐
grammes, Banque canadienne de grains): Avec plaisir.

Le président: Un instant. Je pense que vous êtes tiré d’affaire.
Monsieur Hagerman est de retour parmi nous.

Vous avez de nouveau la parole, monsieur Hagerman.

M. Paul Hagerman: Qu’est‑ce que vous avez entendu? Pouvez-
vous me donner une idée de l’endroit où je devrais reprendre?

Le président: Je crois que vous avez parlé pendant environ deux
minutes, si cela peut vous aider.

M. Paul Hagerman: C’est utile. Je m’excuse de cette connexion
instable.

Certains des problèmes initiaux que nous avons observés dans le
système alimentaire ont été résolus. Nos organisations partenaires
ont changé leur façon de fournir l’aide alimentaire afin de réduire
les risques liés à la COVID‑19, mais la distribution d’aliments se
poursuit. Comme au Canada, nos partenaires ont remplacé les ren‐
contres en personne par la communication par téléphone et d’autres
moyens, mais ils demeurent en contact avec les personnes qui ont
besoin d’aide.
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Néanmoins, l’impact économique continue de se faire sentir chez
de nombreux ménages. D’après des enquêtes menées dans plusieurs
pays africains, nous savons que près de 80 % des ménages ont per‐
du des revenus en raison de la COVID‑19. Par exemple, il pourrait
s’agir d’un Éthiopien qui travaillait en Arabie saoudite et qui en‐
voyait de l’argent à sa famille, mais dont l’emploi a disparu avec le
confinement. Il pourrait s’agir d’une commerçante à petite échelle
qui achetait en Ouganda et revendait au Congo, mais qui ne peut
plus le faire en raison des restrictions à la frontière. Il pourrait
s’agir d’un pasteur qui vend normalement des animaux à des gens
qui célèbrent des festivals, mais les festivals ont été annulés.

Cette perte de revenu a augmenté l’insécurité alimentaire. Beau‐
coup de personnes qui avaient du mal à se nourrir avant la CO‐
VID‑19 ont été poussées en situation critique. La réalité des
femmes est souvent pire parce que leurs emplois dans le secteur in‐
formel ont été plus durement touchés.

La COVID‑19 a apporté une couche de stress supplémentaire
dans les familles, les collectivités et les pays qui composaient déjà
avec de multiples difficultés, y compris les conflits, qui sont le
principal facteur d’insécurité alimentaire dans de nombreux
contextes, les sauterelles du désert et les phénomènes météorolo‐
giques extrêmes. Les personnes qui étaient déjà vulnérables sont
maintenant exposées à un autre immense choc.

Le ralentissement économique a d’importantes répercussions sur
les finances publiques. Elles alourdiront le fardeau de la dette, ra‐
lentiront l’activité économique et limiteront la capacité de réduire
la faim dans les années à venir. La COVID‑19 est peut-être une
crise à court terme, mais elle aura des conséquences à très long
terme, car des millions de personnes sont poussées dans l’extrême
pauvreté.

Voici trois recommandations sur ce que le Canada pourrait faire
pour répondre à la COVID‑19. La première est de ne pas considérer
cette pandémie comme une crise isolée. Les personnes qui doivent
composer avec les répercussions de la COVID‑19 doivent aussi
composer avec d’autres facteurs de stress. Notre soutien devrait les
aider à faire face au plus grand nombre possible de ces stress. Cela
signifie qu’il faut établir de meilleurs liens entre les programmes
d’aide humanitaire et de développement. Sachant à quel point la
faim est causée par les conflits, le Canada devrait également cher‐
cher des moyens de soutenir à la fois le travail humanitaire et le dé‐
veloppement, afin de réduire les conflits et de consolider la paix.

Deuxièmement, le Canada devrait appuyer les programmes au
moyen de partenariats locaux. Cet aspect est important maintenant
parce que les déplacements sont limités, mais il est également im‐
portant à long terme si nous voulons renforcer les capacités locales
et assurer un soutien solide et continu pour répondre aux famines
graves dans les contextes de conflit et de crise.

Nous savons que le Canada a déjà engagé plus de 1 milliard de
dollars en nouvelles dépenses d’aide pour faire face aux consé‐
quences de la COVID‑19. Nous applaudissons cette mesure, mais
nous reconnaissons aussi qu’elle est loin d’être suffisante. Parallè‐
lement, le Canada a réaffecté des centaines de millions de dollars
prévus dans le budget d’aide à la réponse à la COVID‑19. Bien que
cette rapide réorientation des ressources ait été appropriée, le bud‐
get d’aide internationale du Canada n’a jamais été aussi faible en
50 ans, et les autres besoins n’ont pas diminué.

Ma troisième recommandation est que le Canada intensifie son
aide pour aider les personnes à surmonter les crises auxquelles elles

faisaient face avant la COVID‑19 et qu’il affecte des ressources
nouvelles et supplémentaires pour répondre à la COVID‑19.

Je vous remercie de votre attention. C’est avec plaisir que je ré‐
pondrai à vos questions.

● (1700)

Le président: Merci beaucoup, monsieur Hagerman.

Nous allons maintenant passer à notre première série de ques‐
tions, qui sera peut-être la seule. Elles sont de six minutes chacune.

Monsieur Diotte, si vous voulez bien commencer.

Vous avez la parole.

M. Kerry Diotte (Edmonton Griesbach, PCC): Merci.

Merci à toutes les personnes présentes et au bon travail qu’elles
font.

Monsieur Hagerman, j’aimerais d’abord revenir sur votre décla‐
ration.

Tous les membres du Comité savent que le Canada jouit d’une
excellente réputation à l’échelle internationale, mais vous avez
mentionné, tout comme M. Messenger et Mme Mirza, que nous
pourrions faire mieux. À l’heure actuelle, nous savons que l’aide
étrangère a diminué de 10 % sous le gouvernement actuel, mais
nous savons aussi que les finances de notre pays sont actuellement
très sollicitées.

Ma question s’adresse à vous tous. Quel serait, selon vous, le
seuil à atteindre?

Monsieur Hagerman, vous pourriez commencer puisque vous
avez eu le dernier mot.

M. Paul Hagerman: Eh bien, je pense que nous savons que le
modèle d’excellence est 0,7 % du revenu national brut. Le Canada
est loin de cela maintenant. Nous en sommes à environ 0,26 %, soit
environ un tiers. Notre niveau est d’environ la moitié de celui des
autres pays de l’OCDE.

Je ne dis pas que nous devrions passer à 0,7 % l’an prochain,
mais j’aimerais que le Canada ait un échéancier et un engagement
qui lui permettrait d’atteindre peu à peu cet objectif. Je pense qu’il
est tout à fait raisonnable que le Canada tente au moins d’atteindre
la moyenne des pays de l’OCDE au cours des deux ou trois pro‐
chaines années.

M. Kerry Diotte: Quelqu’un d’autre a‑t‑il une opinion à ce su‐
jet?

M. Michael Messenger: J’aimerais répondre, monsieur le pré‐
sident.

Nous sommes tout à fait d’accord. Je pense qu’un autre aspect de
la question, bien sûr, est que pour nous, les chiffres réels devraient
être établis en fonction de ce que le Canada espère accomplir. Il est
essentiel de préciser ce que des fonds supplémentaires permet‐
traient d’accomplir, en plus de se pencher sur les normes. D’un
point de vue très pratique, il est parfois difficile, même dans le
cadre de l’enveloppe actuelle, ou lorsque nous envisageons l’ave‐
nir, de savoir ce qu’est un nouveau financement et ce qu’est un fi‐
nancement supplémentaire.
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C’est pourquoi nous pensons qu’il est non seulement important
de chercher une norme à laquelle nous pouvons aspirer à l’avenir,
mais aussi qu’il est important d’avoir une idée claire et avant-gar‐
diste de la direction que nous pouvons prendre, plutôt que de nous
contenter d’aborder l’aide internationale par une approche axée sur
des annonces, avec une orientation sur la voie à suivre. Vous nous
avez certainement tous entendus dire à quel point une augmentation
de l’aide sera nécessaire lorsque nous constatons les répercussions
de la COVID sur l’extrême pauvreté.

Dre Tanjina Mirza: Puis‑je répondre également?

C’est une excellente question.

Je vous en remercie. Pour faire suite aux réponses de mes deux
collègues, il est vraiment important de ne pas procéder de manière
fragmentée. Il n’est pas seulement question d’un montant, mais
aussi de la manière dont l’aide est fournie, car certains problèmes
ont des causes profondes qui couvent depuis longtemps, et cette
pandémie n’est pas la dernière. Il y en aura d’autres.

Je pense qu’il est important d’envisager des approches plurian‐
nuelles à volets multiples en matière de financement, plutôt qu’une
répartition et un financement fragmentaires. Si nous voulons nous
attaquer aux causes profondes des problèmes systémiques, notam‐
ment le manque de qualité… le renforcement des systèmes de san‐
té, le renforcement des systèmes d’éducation — surtout dans une
optique sexospécifique — avec une approche transformatrice fon‐
dée sur le genre pour que les filles ne soient pas oubliées, nous de‐
vons examiner non seulement le montant de l’aide financière, mais
aussi la façon dont nous assurons le financement et comment nous
pouvons adopter une approche à plusieurs volets.

Espérons que lorsqu’une autre crise se produira, le Canada pour‐
ra fièrement dire qu’il s’est attaqué à la cause profonde et que cela
ne se reproduira plus, parce que les systèmes actuels sont fragiles.
Nous avons besoin de systèmes plus résilients.

Merci.
M. Kerry Diotte: J’ai une question plus précise sur la CO‐

VID‑19. Quelles ont été les répercussions sur vos organisations?
Avez-vous des pénuries de travailleurs humanitaires internatio‐
naux?

J’ai aussi une autre petite question. Je sais que nous n’avons pas
encore beaucoup de tests rapides ici au Canada, mais avez-vous ac‐
cès à ces tests pour vos travailleurs humanitaires à l’étranger, pour
qu’ils soient en bonne santé pour lutter contre la COVID‑19?
● (1705)

M. Paul Hagerman: Permettez-moi de vous répondre rapide‐
ment.

Nous n’avons pas d’employés canadiens qui travaillent à l’étran‐
ger. Nous collaborons avec des partenaires locaux, et nous ne man‐
quons pas de travailleurs, parce qu’ils sont constamment sur le ter‐
rain de toute façon. Nous avons en fait constaté une augmentation
des ressources parce que nos donateurs canadiens se sont montrés
très généreux. Nous continuons d’essayer de répondre aux besoins
plus importants, mais les répercussions sur la santé n’ont pas parti‐
culièrement ralenti notre travail.

M. Kerry Diotte: Est‑ce que quelqu’un veut ajouter autre chose?
M. Michael Messenger: Du point de vue de Vision mondiale, il

ne fait aucun doute qu’il y a eu des incidences sur notre travail tant
à l’échelle internationale qu’au Canada. Tout comme la Banque ca‐

nadienne de grains, 99 % de notre personnel vient des pays dans
lesquels nous travaillons. Ces employés sont profondément engagés
et dévoués envers leurs communautés. Ils poursuivent leur travail,
mais, comme ici, ils doivent respecter des restrictions assez in‐
croyables. Cette situation a rendu la logistique très difficile pour
nous.

Ici, au Canada, les Canadiens continuent de nous appuyer. Nous
avons dû arrêter et geler plusieurs de nos activités de financement
en cours, ce qui représente un défi pour nous, mais les Canadiens
sont effectivement généreux et comprennent pourquoi.

M. Kerry Diotte: Merci.
Dre Tanjina Mirza: Voulez-vous que je réponde?
M. Kerry Diotte: Absolument.
Dre Tanjina Mirza: Comme les deux autres intervenants, je

peux dire que tous nos employés de première ligne sont des gens du
pays. Ils ont été touchés, parce que dans les pays où le nombre de
cas de COVID‑19 augmente, il est très difficile de fournir de l’aide,
et il y a donc eu certaines restrictions. Souvent, les programmes
sont exécutés, puis interrompus, puis ils reprennent, et nous devons
être très créatifs dans notre façon de rejoindre les communautés les
plus vulnérables. Nous avons des milliers de bénévoles qui vivent
dans ces collectivités. Cela facilite les choses, mais ils doivent
quand même respecter des restrictions.

Cette situation a eu des répercussions sur de nombreuses autres
organisations. Plan Canada a également été touché, car nous comp‐
tons sur la générosité des Canadiens. Ils ont été très généreux, mais
les besoins sur le terrain sont tels qu’il nous faut énormément de
soutien. Comme nous l’avons tous dit, les chiffres sont énormes.
Les répercussions, en particulier sur les enfants dans les pays fra‐
giles et touchés par un conflit, ont été terribles. Nous sommes ca‐
pables d’élargir nos activités, et nous avons donc certainement be‐
soin de plus de ressources pour faire beaucoup mieux.

Le président: Je vous remercie beaucoup, madame Mirza.

Merci, monsieur Diotte.

La parole est maintenant à madame Sahota pour six minutes.
Mme Ruby Sahota (Brampton-Nord, Lib.): Merci.

Je vais m’adresser d’abord à monsieur Hagerman. Toutes les or‐
ganisations font un travail incroyable. J’observe votre travail depuis
un certain temps et je suis vraiment impressionnée.

Monsieur Hagerman, je sais que le financement de votre organi‐
sation a été renouvelé par le Conseil du Trésor en 2016 pour at‐
teindre les niveaux antérieurs de 125 millions de dollars sur cinq
ans. Je suppose que l’année prochaine, il arrivera peut-être à
échéance. Grâce à ce financement, je sais que vous avez aussi fait
un excellent travail de collecte de fonds. Je pense que les cam‐
pagnes dans lesquelles le gouvernement verse une contribution
équivalente au total des dons en argent ou quadruple les dons que
vous recevez sont toujours une excellente tactique.

Comment cette stratégie de financement a‑t‑elle fonctionné?
Quels types de campagnes de financement avez-vous dû utiliser?
Vous avez dit que vos campagnes de financement ont augmenté
même pendant la pandémie. C’est vraiment formidable à entendre.
Avez-vous eu recours à d’autres tactiques pour y parvenir?

M. Paul Hagerman: Je vous remercie de poser la question.
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Vous avez raison. Le financement qui nous a été accordé en 2016
prendra fin l'année prochaine. Nous sommes en pourparlers avec le
gouvernement afin de le renouveler. Nous sommes optimistes quant
au maintien de ce financement.

Pour ce qui est des activités visant à recueillir des fonds auprès
du public, un des importants éléments de motivation consiste à
mentionner que le gouvernement double le don pour le travail à
l'étranger. Comme vous l'avez mentionné, plusieurs programmes
bénéficient de dons quadruplés. C'est un énorme facteur de motiva‐
tion. Les Canadiens sont généreux. Ils sont également motivés
parce que le gouvernement y contribue également. C'est un élément
très fort de l'argument de notre campagne de financement.

Mais nos activités à l'étranger ne bénéficient pas toutes de
contreparties du gouvernement. C'est essentiellement notre travail
humanitaire. Nous faisons aussi beaucoup de travail de développe‐
ment à long terme. Selon la source de financement, une partie de
ces fonds peut être doublée ou non par le gouvernement. C'est en‐
core un élément clé de ce que nous faisons. Nous essayons simple‐
ment de vous donner des exemples de la façon dont ce travail peut
changer la vie des gens sur le terrain, et cela semble être très effi‐
cace pour mobiliser les gens à faire des dons.
● (1710)

Mme Ruby Sahota: Dans votre introduction, vous avez parlé du
soutien des programmes par des partenaires locaux. Je sais que
vous faites beaucoup de travail dans les pays en développement
grâce à des organisations locales.

Quels sont les avantages de cette structure pour votre organisa‐
tion ou quelles sont les difficultés d'acheminement des denrées ali‐
mentaires au bon endroit tout au long de la présente pandémie? Les
chiffres que nous entendons sont inquiétants. Mme Mirza a égale‐
ment signalé que le besoin de nourriture avait doublé en cette pé‐
riode.

M. Paul Hagerman: Je vais demander à mon collègue, Stefan
Epp‑Koop, de répondre à cette question parce qu'il travaille directe‐
ment aux programmes et connaît beaucoup plus le travail sur le ter‐
rain.

Monsieur Epp‑Koop.
M. Stefan Epp-Koop: Merci, monsieur Hagerman.

Oui, nous menons presque tous nos programmes par l'intermé‐
diaire d'organismes partenaires locaux. Ces partenaires locaux
connaissent les mêmes restrictions comme tout le monde dans ces
sociétés, mais étant donné qu'ils sont sur place, nous n'avons pas à
nous occuper des restrictions concernant les voyages internatio‐
naux. Ils collaborent avec les fournisseurs locaux de sorte qu'en gé‐
néral, ils n'ont pas à traiter avec le transport transfrontalier de l'aide
alimentaire par exemple, et par conséquent, ils ont de bonnes rela‐
tions avec leurs administrations locales, et peuvent ainsi obtenir de
l'information de qualité et mise à jour sur la façon de mettre en
oeuvre leurs programmes. Nous avons constaté que les administra‐
tions locales de l'ensemble du pays reconnaissent l'aide alimentaire
comme un service essentiel et la nécessité de répondre aux besoins,
de sorte qu'elles appuient favorablement le travail de mise en
oeuvre de nos partenaires locaux.

Nous avons vu très peu de perturbations sur le plan humanitaire
en ce qui a trait à notre capacité de mise en oeuvre. Et un peu plus
de perturbations sur le plan du développement, étant donné les res‐
trictions sur les rassemblements et ainsi de suite. Nous avons aussi

vu les belles solutions novatrices de nos partenaires pour mettre en
oeuvre leur programme à l'aide de messages textes, de la radio et
d'autres moyens afin d'atteindre le public cible. Ils trouvent de nou‐
velles façons de mettre en place leurs programmes parce qu'ils sont
ceux qui connaissent le mieux la situation.

Mme Ruby Sahota: Je n'ai pas beaucoup de temps. J'ai encore
quelques questions à vous poser, mais je veux aussi m'informer de
la campagne « Parce que je suis une fille » auprès de Mme Mirza.
C'est à mon avis une campagne fantastique. J'ai parlé avec plusieurs
des jeunes ambassadeurs de votre organisation dans l'exercice de
mes fonctions précédentes. Pouvez-vous nous parler un peu des ré‐
sultats et des incidences de ce programme et quels sont les pays qui
ont connu les meilleures retombées?

Dre Tanjina Mirza: À mon avis, notre programme visant les
filles et les femmes est déployé partout parce que c'est notre straté‐
gie de base. Dans plus des 50 pays en développement où nous œu‐
vrons, il est essentiel de donner le pouvoir aux filles et de leur per‐
mettre de s'exprimer, et nous travaillons avec elles pour leur donner
différentes formes d'autonomisation axées sur les filles.

L'éducation est un programme majeur pour nous. S'il y a un pro‐
gramme vraiment solide qui peut faire échapper les filles à la pau‐
vreté — leurs familles et leurs collectivités —, c'est bien l'éducation
des filles. C'est une motivation très puissante. L'éducation permet
aux filles d'avoir la capacité d'agir afin de lutter elles-mêmes et
d'être autonomes à cet égard. Le programme d'éducation des filles
est l'un des meilleurs programmes qui existent.

Le programme de santé et des droits sexuels et reproductifs est
aussi très puissant, et bien sûr, le programme d'autonomisation éco‐
nomique visant la création des emplois autant pour les filles que les
garçons, mais ciblant les filles.

Mon temps est écoulé, alors je vais m'arrêter ici.

Mme Ruby Sahota: Si nous devions mettre presque tous nos
oeufs dans le même panier, pensez-vous que ce serait dans l'éduca‐
tion, parce que vous en avez parlé en premier?

Dre Tanjina Mirza: Oui, l'éducation est assurément l'un des
meilleurs programmes et les plus efficaces, pas uniquement pour la
réduction de la pauvreté chez les filles, mais aussi pour leur autono‐
misation et leur capacité d'agir.

Mme Ruby Sahota: Merci.

Le président: Merci beaucoup, madame Sahota et madame Mir‐
za.

[Français]

Monsieur Bergeron, vous avez la parole pour six minutes, s'il
vous plaît.

M. Stéphane Bergeron: Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins.

Vos témoignages nous seront encore une fois des plus précieux
dans le cadre de la conduite de ces travaux.
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Vous êtes probablement, en tant que représentants d'organisations
non gouvernementales et d'autres également, nos meilleurs obser‐
vateurs sur le terrain pour rendre compte de l'efficacité de nos inter‐
ventions. Il n'y a pas vraiment eu de budget et nous avons des mises
à jour, dont une qui doit avoir lieu lundi prochain, mais, selon les
évaluations, le gouvernement fédéral aurait investi jusqu'à 800 mil‐
liards de dollars pour faire face à cette pandémie, depuis ses débuts.
On ne sait pas exactement combien; on parle de sommes qui sont
de quatre à cinq fois plus importantes que ce qu'on investit dans
une année financière ordinaire.

La ministre du Développement international a comparu le 17 no‐
vembre dernier et elle nous a dit que le Canada avait présumément
alloué une somme supplémentaire de 1 milliard de dollars pour ré‐
pondre aux conséquences de la pandémie à l'échelle internationale.
Un milliard de dollars c'est le cinquième de ce que le gouvernement
consacre normalement dans le budget, selon les derniers crédits que
nous avons adoptés récemment, au développement international. Ce
montant de 5 milliards de dollars comprend également la contribu‐
tion du Canada au système des Nations unies.

Si le Canada, pour faire face à la crise, a investi de quatre à cinq
fois plus que ce qu'il investit normalement et si on a accordé seule‐
ment un cinquième de plus que ce qu'on accorde normalement au
développement international, diriez-vous — vous qui observez la
situation sur le terrain —, qu'une partie de l'aide au développement
a été drainée vers la lutte contre la pandémie dans les pays en déve‐
loppement?
● (1715)

[Traduction]
M. Paul Hagerman: J'attendais qu'une autre personne parle en

premier. Je ne veux pas voler la vedette, mais je vais répondre briè‐
vement.

Merci de votre question, monsieur Bergeron.

Je conviens que la réponse du Canada à la COVID‑19, tout en
étant forte, n'a pas été suffisante. Au Canada et dans d'autres pays,
un bon nombre d'organisations ont mené des campagnes selon les‐
quelles la réponse globale à la COVID‑19 devrait représenter au
moins 1 % de la réponse nationale.

La COVID‑19 a révélé une bien meilleure interdépendance dans
le monde que par le passé. Nous ne pouvons pas régler ce problème
au Canada à moins de trouver des solutions au problème dans le
monde entier.

Le milliard de dollars qui a été versé jusqu'à maintenant est un
très bon début, mais on peut faire mieux. Nous savons que les be‐
soins sont grands, on le sait, par rapport aux investissements du
Canada consacré à l'échelle nationale, mais c'est loin d'être une
bonne marque d'atteindre uniquement un milliard de dollars. Il de‐
vrait être augmenté substantiellement.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Les autres témoins veulent-ils ajouter
quelque chose?
[Traduction]

M. Michael Messenger: Les fonds pour la COVID‑19 qui sont
affectés sont certainement positifs, car ils dépassent les engage‐
ments existants, mais je me joins à mon collègue M. Hagerman
pour dire que nous devons en faire davantage. Il s'agit d'une ré‐
flexion sur le fait que, bien sûr, c'est la bonne chose à faire quand

nous tenons compte des endroits où se trouvent les personnes les
plus vulnérables dans le monde actuel. Mais nous sommes heureux
que le Canada ait déclaré que nous devons nous attaquer au pro‐
blème aussi bien à l'échelle internationale que locale, parce que
nous sommes tous liés.

L'interdépendance de la réaction nécessaire à la COVID‑19 nous
donne de plus en plus un bon exemple de l'imbrication de nos types
de réponses en matière d'aide et de développement, par exemple.
Le type de réponses normales… Nous devrons faire preuve d'agilité
et de souplesse. La réaffectation des fonds pour les programmes
existants ne suffira pas. Il nous faudra des fonds additionnels pour
apporter ce type de contribution toujours axée sur les incidences à
long terme et sur la façon dont nous aidons les personnes les plus
vulnérables.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Je dois dire que je ne suis pas surpris
que vous souhaitiez qu'on accroisse l'aide accordée à la lutte contre
la pandémie dans les pays en développement.

Ma question va un peu plus loin. Compte tenu du fait que la
contribution additionnelle pour faire face à la pandémie a été famé‐
lique et insuffisante pour les besoins, je crains qu'une partie de
l'aide accordée habituellement au développement international n'ait
été drainée en partie pour lutter contre la pandémie dans les pays en
développement, ce qui a eu pour effet d'empêcher la satisfaction de
besoins essentiels autres que ceux auxquels cet argent était destiné
au départ.

Observez-vous cela sur le terrain?
● (1720)

[Traduction]
M. Michael Messenger: Je crois tout d'abord qu'à ce stade‑ci,

nous sommes tous d'accord pour dire que la distinction entre ce qui
est une réponse à la COVID et ce qui n'en est pas est assez floue,
parce que tout est si interrelié, quand on pense à la façon dont cela
fonctionne. Je crois qu'il n'est pas seulement question de la nécessi‐
té de fonds additionnels, vous soulevez en fait la façon dont fonc‐
tionne notre système, lorsqu'il est parfois difficile d'offrir de la sou‐
plesse pour les fonds affectés afin de pouvoir réagir — et nous y
sommes plutôt contraints en vertu de nos ententes avec les gouver‐
nements et les donateurs — de sorte que nous pouvons seulement
nous concentrer sur les besoins initiaux, mais d'être aussi en mesure
de faire preuve d'agilité.

Il s'agit à la fois du montant, de l'incidence ainsi que de la sou‐
plesse de l'enveloppe disponible.
[Français]

M. Stéphane Bergeron: Est-ce que d'autres témoins veulent
ajouter à la réponse de M. Messenger?

Sinon, j'aimerais revenir sur un témoignage du directeur de
Croix‑Rouge canadienne, M. Sauvé. Il nous a dit qu'il fallait cesser
d'être les pompiers, qu'il fallait plutôt construire des casernes. C'est
une autre façon de dire qu'il faut cesser de donner du poisson et
qu'il faut apprendre aux gens à pêcher. Il s'agit de développer les
capacités locales de développement.

Selon vous, est-ce que la pandémie a facilité le développement
des capacités locales ou, au contraire, a-t-elle constitué un frein
supplémentaire au développement des capacités locales dans les
pays en développement?
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[Traduction]
Le président: Il reste juste assez de temps pour entendre une très

brève réponse de l'un de nos témoins.
Mme Lindsay Gladding (directrice, Programmes de soutien

aux États fragiles et d’aide humanitaire , Vision mondiale
Canada): Je suis ravie d'intervenir, si cela vous convient.

Le président: Certainement, je vous prie de donner une très
brève réponse, madame Gladding.

Merci.
Mme Lindsay Gladding: Merci, monsieur Bergeron.

Je dirais que notre réponse à la COVID‑19 a fait ressortir les
grandes force et capacité de nos partenaires locaux et de notre per‐
sonnel sur le terrain. Nous avons offert récemment un apprentissage
en temps réel. Nous avons mené des entrevues auprès de plus de
3 000 membres du personnel local, plus de 500 partenaires locaux
et des milliers de membres des collectivités. Nous avons alors ap‐
pris que nous avons été en mesure de nous adapter rapidement à la
situation sur le terrain, d'acquérir les compétences et d'améliorer la
réponse sur le plan de l'aide humanitaire dans des endroits que nous
aurions normalement considérés comme des contextes de dévelop‐
pement stables et là où la capacité humanitaire n'aurait pas été mise
en oeuvre.

La COVID‑19 et notre réponse nous ont permis de renforcer
réellement notre capacité locale de réagir aux urgences. Je suis
convaincu que ce travail nous permettra d'être plus réactifs lors de
la prochaine pandémie ou urgence.

Le président: Merci, madame Gladding. Nous allons devoir en
rester là.

La dernière intervention de l'après-midi revient à Mme McPher‐
son, pendant six minutes.

Je vous laisse la parole.
Mme Heather McPherson: Merci beaucoup, monsieur le pré‐

sident.

C'est un réel plaisir d'avoir des invités parmi nous aujourd'hui.
J'ai eu l'occasion dans une vie antérieure de collaborer avec toutes
vos organisations, alors c'est magnifique. J'ai beaucoup trop de
questions à vous poser pour six minutes, de sorte que je pourrai
vous appeler et vous poser quelques questions par la suite.

Je veux d'abord parler à M. Hagerman.

Monsieur Hagerman, vous avez parlé un peu de la règle d'or à
0,7 %. Je veux qu'il soit bien clair que je ne considère pas que ce
pourcentage est la règle d'or. Dans de nombreux pays, l'aide pu‐
blique au développement (APD) se situe à 1 %. En fait, le 0,7 %
représente ce que nous nous sommes engagés à verser. Comme
vous l'avez mentionné, nous sommes loin de ce pourcentage, et il
diminue.

À mon avis, quand il est question du niveau d'APD, il est aussi
important de préciser où va cette aide. Je crois qu'elle est si impor‐
tante qu'elle est utilisée pour soutenir les organismes de services
communs (OSC) pour de nombreuses raisons. Et l'une de ces rai‐
sons est la mobilisation des Canadiens.

La Banque canadienne de grains travaille beaucoup avec l'Alber‐
ta, ma province. Vous pourriez peut-être nous parler de la valeur

des investissements dans les OSC, par rapport aux groupes interna‐
tionaux multilatéraux.

M. Paul Hagerman: Merci, madame McPherson. Ce sera pour
moi un plaisir de vous entretenir au sujet de l'importance d'investir
dans des ONG ou des organisations de la société civile (OSC) cana‐
diennes.

À mon avis, le fait de collaborer avec des OSC canadiennes ap‐
porte plusieurs avantages. Premièrement, grâce aux partenariats
concrets et à long terme que nous avons conclus et à notre grande
capacité, nous travaillons avec des gens de notre pays qui, au fil du
temps et des générations, ont appris à bien connaître les enjeux et
ont imaginé leur propre manière d'y répondre, de sorte que nous
avons accès à des solutions durables et bien adaptées à la situation
locale.

Ajoutons à cela le fait qu'en tant qu'organisations de la société ci‐
vile canadiennes disposant de solides appuis à l'échelle du pays,
nous pouvons contribuer à la sensibilisation de notre population re‐
lativement aux causes de la pauvreté et à certaines solutions asso‐
ciées au développement international et nous efforcer de promou‐
voir l'appui et la compréhension du programme. Ayant déjà rencon‐
tré de nombreux députés, je sais qu'ils invoquent souvent l'incom‐
préhension de la population canadienne à l'égard des problèmes du
développement international; cela fait partie des défis que nous tra‐
vaillons sans relâche à relever dans nos efforts en faveur d'une
meilleure compréhension et d'un appui plus soutenu.

Je nous crois très efficaces dans nos tâches actuelles. Les coûts
sont un facteur positif qui agit en notre faveur, mais nous n'irons
pas jusqu'à dire que tous les fonds doivent être dirigés vers les orga‐
nisations de la société civile. Il faut viser l'équilibre. Les systèmes
des Nations unies s'acquittent bien de certaines tâches. D'autres
s'accomplissent mieux lorsqu'elles se font sur une base bilatérale,
entre gouvernements. Nous avons donc besoin de cet équilibre.
● (1725)

Mme Heather McPherson: Merci de cet excellent commen‐
taire, monsieur Hagerman.

D'après moi, nous comprendrons ainsi un peu mieux la percep‐
tion des Canadiens en ce qui concerne le développement internatio‐
nal et l'aide humanitaire.

Monsieur Messenger, nous avons reçu quelques résultats d'un
sondage effectué par Abacus Data, pour le compte de Vision mon‐
diale, au début de la pandémie. On y voit que 88 % des Canadiens
s'accordent pour dire que les pays du monde sont interconnectés et
estiment que la COVID‑19 continuera d'exercer ses effets sur notre
population tant que la pandémie ne sera pas stoppée à l'échelle
mondiale. Pourriez-vous nous dire brièvement pourquoi, d'après
vous, les Canadiens en sont venus à cette constatation, alors même
que le gouvernement ne semble pas reconnaître l'importance d'ac‐
croître immédiatement le financement destiné au développement
international?

M. Michael Messenger: Vous avez tout à fait raison: non seule‐
ment avons-nous observé que les Canadiens sont généreux sur une
base ponctuelle et qu'ils s'intéressent à ce qui se passe au‑delà des
frontières du pays, mais nous disposons aussi de données sem‐
blables à celles du sondage que vous avez mentionné. Les Cana‐
diens comprennent l'importance des besoins quand on leur parle de
ceux d'une jeune fille habitant dans un camp de réfugiés de l'Est de
la République démocratique du Congo ou d'ailleurs. Ils connaissent
les besoins et ils veulent se manifester.
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Nous espérons qu'en cette période — à l'instant même où nos
bailleurs de fonds s'engagent à demeurer aussi généreux et que
nous les soutenons dans cet effort — les Canadiens ne seront pas
tentés de s'isoler et de se concentrer sur leurs propres besoins et sur
les progrès accomplis et qu'ils comprendront, peut-être pour la pre‐
mière fois pour beaucoup d'entre eux, ce que cela signifie que d'en‐
trer dans une épicerie et de n'y voir que des tablettes vides et ce que
veut dire l'insécurité alimentaire, le manque d'accès à l'éducation
dont souffrent tous les jours des millions de jeunes filles et de
jeunes garçons dans le monde et l'impossibilité d'obtenir de l'eau
fraîche et propre. Toutes ces choses que nous tenons pour acquises,
comme pouvoir se laver les mains... Pour les Rohingyas confinés à
un camp de réfugiés au Bangladesh, il n'est pas facile de trouver un
robinet dispensant de l'eau non contaminée.

Nous avons constaté que les Canadiens ne se replient pas sur
eux-mêmes. Ils veulent mieux se faire connaître. Le sondage
montre qu'à leurs yeux, le monde n'est pas aussi grand qu'autrefois.
Le défi consiste à former des liaisons et à se dire qu'une réaction
acceptable doit comprendre ceci, cela et bien d'autres choses en‐
core. Notre définition du voisinage et de la famille doit dépasser
nos frontières, afin qu'elle puisse nous aider à long terme. Plus de
stabilité dans le monde fera du Canada un pays plus stable. C'est
aussi exactement ce qu'il faut faire; les gens commencent à com‐
prendre ce que cela signifie que de se mettre à la place de l'autre.

Mme Heather McPherson: Sans doute n'est‑ce pas nécessaire‐
ment que les Canadiens n'en comprennent pas l'importance. Ce sont
peut-être les élus qui ne la saisissent pas. Je vais essayer de les
convaincre, car cela fait partie de mes tâches.

Il me reste très peu de temps et je veux vous poser une question,
madame Mirza. Je suis au courant du travail formidable qu'accom‐
plit Plan International. Pourriez-vous nous expliquer comment, par
ces temps si difficiles, vos programmes se coordonnent avec notre
politique d'aide internationale féministe?

Dre Tanjina Mirza: Nous croyons sincèrement que les effets de
la COVID‑19 ont été d'ordre exponentiel pour les jeunes filles et les
femmes; d'ailleurs, les données récemment publiées nous le
prouvent. La situation est identique dans les pays en développe‐
ment. Comme M. Messenger l'a dit au sujet des fermetures d'école,
la population s'en rend compte ici aussi, mais il n'y a pas, chez
nous, de possibilité que des millions de jeunes filles soient obligées
de se marier trop tôt...

L'un des pires problèmes, des fermetures d'école, réside dans le
fait que les jeunes filles qui ne peuvent y retourner soient poussées

vers un mariage précoce. Par ailleurs, les services de santé repro‐
ductive et sexuelle sont interrompus, de même que les droits qui y
sont associés. L'école n'est pas qu'un élément du régime éducatif;
c'est aussi l'environnement protecteur des enfants. C'est une réalité
que nous comprenons de mieux en mieux.

Plan International s'est doté de puissants programmes transfor‐
mateurs et critères de mesure en matière d'égalité des sexes. Nous
avons parlé de responsabilisation, non seulement en démontrant les
changements réels se produisant chez les garçons et particulière‐
ment chez les filles, mais aussi en les mesurant et en les observant.
Nous sommes capables de prouver, même en période de pandémie,
que de telles approches peuvent en fait s'appliquer dans la pratique.
Nous sommes ravis que le gouvernement du Canada ait adopté une
politique d'aide internationale féministe, non seulement parce que
c'est ce que doit faire une ONG, mais aussi parce que le pays et l'or‐
ganisation en ressortiront économiquement avantagés.

Merci.
● (1730)

Mme Heather McPherson: Il nous reste maintenant à adopter
une politique étrangère féministe, ne trouvez-vous pas?

Le président: Merci beaucoup, madame McPherson.

Merci, madame Mirza.

Nous avons maintenant écoulé tout le temps prévu cet après-midi
pour l'écoute de nos témoins.

Je voudrais rappeler à mes collègues qu'il est tout à fait correct,
vu la brièveté de notre réunion d'aujourd'hui, d'adresser par écrit
des questions aux témoins, en passant par le bureau de la greffière.
Si vous voulez assurer un suivi ou poser plus de questions sur un
sujet qui vous semble intéressant, veuillez le faire par écrit. De
cette façon, les réponses obtenues s'intégreront aux travaux du Co‐
mité.

En notre nom collectif, je voudrais remercier les délégués de
Plan International Canada, de Vision mondiale Canada et de la
Banque canadienne de grains pour nous avoir consacré un peu de
temps cet après-midi, pour leur expertise et, ce qui est très impor‐
tant, pour le travail si précieux qu'ils accomplissent à l'échelle du
monde. Merci beaucoup de nous avoir accompagnés.

Là‑dessus, la séance est levée; nous nous reverrons à notre pro‐
chaine réunion. Merci à tous.
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